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IN NAAM VAN HARE Magrsteimr WILHELMINA, BĲ DE GRATIE 
Gops, KONINGIN DER NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, 
ENZ. , ENZ. , ENZ. à 


Wij EM MA, KoNINGIN- WeEDUwE, REGENTES VAN HET KONINKRIJK, 


Gezien de algemeene akte van de te Brussel gehouden Internationale 
Conferentie tot het beramen van maatregelen tot wering van den 
slavenhandel en de daarbij behoorende verklaring, beide gedagteekend 
2 Juli 1890, alsmede het Protocol van 2 Januari 1892, van welke 
akte, verklaring en Protocol de inhoud en de vertaling luiden als volgt : 


ACTE GENERAL de la Conférence de Bruxelles. 
AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT, 


Sa Majestó le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc. ; 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de 
PEmpire Allemand ; Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême , 
etc., et Roi Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges; 
Sa Majesté le Roi de Danemark; Sa Majesté le Roi d'Espagne et en 
Son nom Sa Majesté la Reine Régente du Royaume; Sa Majesté le 
Roi-Souverain de l'Etat Indépendant du Congo; le Président des Etats- 
Unis d'Amérique; le Président de la République Frangaise ; Sa Majesté 
la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
Impératrice des Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté le Shah 
de Perse; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc., 
Sa Majestó6 l'Empereur de Toutes les Russies; Sa Majesté le Roi 
de Suède et de Norvége, etc., etc.; Sa Majesté l'Empereur des 
Ottomans et Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar ; 


Egalement animés de la ferme volonté de mettre un terme aux 
crimes et aux dévastations qu’engendre la traite desesclaves africains , 
de protéger efficacement les populations aborigènes de l'Afrique et 
d'assurer à ce vaste continent les bienfaits de la paix et de la civilisation ; 


Voulant donner une sanction nouvelle aux décisions déjà prises dans 
le même sens et à diverses époques par les Puissances, compléter les 
résultats qu'elles ont obtenus et arrêter un ensemble de mesures qui 
garantissent l'accomplissement de l'oeuvre qui fait l'objet de leur commune 
sollicitude ; 


Ont résolu, sur linvitation qui leur a été adressée par le Gouver- 
nement de Sa Majesté le Roi des Belges, d'accord avec le Gouver- 
nement de Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, Impératrice des Indes, de réunir à cet effet une Confé- 
rence à Bruxelles, et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires , savoir : 


Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 


le Sieur Louis Baron GERICKE DE HERWIJNEN, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénopitentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges ; 


„Sa Majesté "'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de 
YEmpire Allemand, 


le Sieur FRÉDÉRIC JEAN COMTE D'ÄLVENSLEBEN, Son Chambellan 
et Conseiller intime actuel, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipoteutiaire près Sa Majestó le Roi des Belges, 


et 


le Sieur GuirLaume GÖöHRING, Son Conseiller intime de légation, 
Consul Général de l'Empire d'Allemagne à Amsterdam ; 


Sa Majesté 'Empereur d’Autriche, Roi de Bohême et Roi A postolique 
e Hongrie, 


le Sieur RopoLPEE CoMTE KHEVENHÜLLER-MeETSCH, Son Chambellan , 
on Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
le Roi des Belges; 


Sa Majesté le Roi des Belges, 


le Sieur Auausre Baron LAMBERMONT, Son Ministre d'Etat, Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire , 


et 


‚le Sieur Emir BANNinG, Directeur-Général au Ministère des Affaires 
Etrangères de Belgique ; 


Sa Majesté le Roi de Danemark, 


le Sieur FRÉDÉRIC GEORGE SCHACK DE BROCKDORFF, Consul Général 
de Danemark à Anvers; 


Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son nom Sa Majesté la Reine, 
Régente du Royaume, 


Don José GurierrEz DE AGUuËRA, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 


Sa Majesté le Roi-Souverain de PÉtat Indépendant du Congo, 


le Sieur EDMOND vAN EETVELDE , Administrateur Général du Departe- 
ment des Affaires Etrangères de l'Etat Indépendant du Congo, 


et 


le Sieur AUGUSTE VAN MALDEGHEM , Conseiller à la Cour de Cassation 
de Belgique; 


le Président des États-Unis d'Amérique, 


le Sieur Epwin H. TerrerL, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique près Sa Majesté le Roi des 
Belges, 


et 
le Sieur HENRY SHELTON SANFORD ; 
le Président de la République Frangaise , 


le Sieur ArBert BourérE, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de la République Frangaise près Sa Majesté le Roi des Belges , 


et 


le Sieur GEORGE CoGORDAN, Ministre Plénipotentiaire, Directeur 
du Cabinet du Ministre des Affaires Etrangères de France ; 


Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Impératrice des Indes, 


Lorp Vivian, Pair du Royaume-Uni, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, 


et 
Sir JonN Kimx; 
Sa Majesté le Roi d'Italie, 


le Sieur Frangors DE Renzis, Baron de Montanaro, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 
Belges, 


et 


le Sieur TOMAS CATALANI, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire ; 


Sa Majesté Impériale le Shah de Perse, 


le Général NAZARE AGA, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 


Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 
le Sieur Henrique DE Macepo Pereira Courinno, Membre de Son 
Conseil, Pair du Royaume, Ministre et Secrétaire d'Etat honoraire , 


Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
le Roi des Belges, 


Sa Majesté ’Empereur de toutes les Russies, 


le Sieur LÉON PRINCE Ourosorr, Maître de Sa Cour, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 
Belges, 


et 


le Sieur FRÉDÉRIC DE MARTENS, Son Conseiller d'État actuel , Membre 
permanent du Conseil du Ministère des Affaires Etrangères de Russie ; 


Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, 


le Sieur CHARLES DE BURENSTAM, Son Chambellan, Son Ministre 
Plénipetentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges et près Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas; 


Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, 


ETIENNE CARATHÉODORY ErENDI, Haut Dignitaire de Son Empire, 
Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
le Roi des Belges; 


Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar, 
Sir JorN Kirk, 

et 

le Sieur GUILLAUME GÖHRING ; 


Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne 
et due forme, ont adopté les dispositions suivantes: 


CHAPITRE 1. 
PAYS DE TRAITE. MESURES A PRENDRE AUX LIEUX D'ORIGINE. 
Article [. 


Les Puissances déclarent que les moyens les plus efficaces pour 
combattre la traite à l'intérieur de l'Afrique sont les suivants: 


le. Organisation progressive des services administratifs judiciaires, 
religieux et militaires dans les territoires d'Afrique placés sous la 
souveraineté ou le protectorat des nations civilisées; 


2e. Etablissement graduel, à l'intérieur, par les Puissances de qui 
relèvent les territoires, de stations fortement occupées , de manière que 
leur action protectrice ou répressive puisse se faire sentir avec efficacitó6 
dans les territoires dévastés par Jes chasses à l'homme; 


3e. Construction de routes et notamment de voies ferrées reliant les 
stations avancées à la côte et permettant d'accéder aisément aux eaux 
intérieures et sur le cours supérieur des fleuves et rivières qui seraient 
coupés par des rapides et des cataractes, en vue de substituer des 
moyens économiques et accélérés de transport au portage actuel par 
l'homme; 


4°. Installation de bateaux à vapeur sur les eaux intérieures navigables 
et sur les lacs, avec l'appui de postes fortifiés établis sur les rives ; 


5e, Établissement de lignes télégraphiques assurant la communication 
des postes et des stations avec la côte et les centres d'administration ; 


6%. Organisation d'expéditions et de colannes mobiles qui maintien- 
nent les communications des stations entre elles et avec la côte, en 
appuient l'action répressive et assurent la sécurité des routes de parcours ; 


71°, Restriction de Yimportation des armes à feu, au moins des armes 
perfectionpées, et des munitions dans toute l'étendue des territoires 
atteints par la traite. 


. 


Article II. 


Les stations, les croisièresintérieures organisées par chaque Puissance 
dans ses eaux et les pustes qui leur servent de ports d’attache, in- 
dépendamment de leur mission principale, qui sera d'empêcher la 
capture d'esclaves et d'intercepter les routes de la traite, auront pour 
tâche subsidiaire : 


le, De servir de point d'appui et au besoin de refuge aux popu- 
lations indigènes placées sous la souveraineté ou le protectorat de l'Etat 
de qui relève la station, aux populations indépendantes, et tempo- 
rairement à toutes autres en cas de danger imminent ; de mettre les po- 
pulations de la première de ces catégories à même de concourir à leur 
propre défense; de dimiuver les guerres intestines entre les tribus par 
la voie de l'arbitrage; de les initier aux travaux agricoles et aux 
arts professionnels, de fagon à accroître leur bien-être, à les élever 
à la civilisation et à amener l'extinction des coutumes barbares, telles 
que le cannibalisme et les sacrifices humains ; 


2e. De prêter aide et protection aux entreprises du commerce, 
d'en surveiller la légalité en contrôlant notamment les contrats de service 
avec les indigènes et de préparer la fondation de centres de cultures 
permanents et d'établissements commerciaux ; 


3e. De protéger, sans distinction de culte, les missions établies ou 
à établir ; ‘ 


4°, De pourvoir au service sanitaire et d'accorder l'hospitalité et des 
secours aux explorateurs et à tous ceux qui participent en Afrique 
à l'oeuvre de la répression de la traite. 


Article III. 


Les Puissances qui exercent une souveraineté ou un protectorat 
en Afrique, confirmant et précisant leurs déclarations antérieures, 
S'engagent à poursuivre graduellement, suivant que les circonstances 
le permettront, soit par les moyens indiqués ci-dessus, soit par tous 


autres qui leur paraîtront convenables , la répression de la traite, chacune 
dans ses possessions respectives et sous sa direction propre. Toutes les 
fois qu'elles le jugeront possible, elles prêteront leurs bons offices aux 
Puissances qui, dans un but purement humanitaire, accompliraient 
en Afrique une mission analogue. 


Article IV. 


Les Pauissances exergant des pouvoirs souverains ou des protectorats 
en Afrique pourront toutefois déléguer à des compagnies munies de 
chartes, tout ou partie des engagements qu'elles assument en vertu 
de l'article III. Elles demeurent néanmoins directement responsables 
des engagements qu'elles contractent par le présent Acte général et 
en garantissent l'exécution. 

Les Puissances promettent accueil, aide et protection aux associa- 
tions nationales et aux initiatives individuelles qui voudraient coopérer 
dans leurs possessions à la répression de la traite, sous la réserve 
de leur autorisation préalable et révocable en tout temps, de leur 
direction et contrôle, et à l'exclusion de tout exercice des droits de 
la souveraineté. 


Article V. 


Les Puissances contractantes s'obligent, à moins qu'il n'y soit 
pourvu déjà par des lois conformes à lesprit du présent article, à édicter 
ou à proposer à leurs législatures respectives, dans le délai d'un an 
au plus tard à partir de la date de la signature du présent Acte gé- 
néral, une loi rendant applicables, d'une part, les dispositions de leur 
législation pénale qui concernent les attentats graves envers les personnes, 
aux organisateurs et coopérateurs des chasses à l'homme, aux auteurs 
de la mutilation des adultes et enfants mâles et à tous individus par- 
ticipant à la capture des esclaves par violence; — et, d'autre part, 
les dispositions qui concernent les attentats à la liberté individuelle, aux 
convoyeurs, transporteurs et marchands d’esclaves. 

Les co-auteurs et complices des diverses catégories spécifiées ci-dessus 
de capteurs et trafiq uants d’esclaves seront punis de peines proportionnées 
à celles encourues par les auteurs. 

Les coupables qui se seraient soustraits à la juridiction des autorités 
du pays où les crimes ou délits auraient été commis seront mis en 
état d'arrestation , soit sur communication des pièces de l'instruction de 
la part des autorités qui ont constaté les infractioes , soit sur toute autre 
preuve de culpabilité, par les soins de la Puissance sur le territoire 
de laquelle ils seront découverts, et tenus sans autre formalité à la 
disposition des tribunaux compétents pour les juger. 

Les Puissances se communiqueront, dans le plus bref délai possible, 
les lois ou décrets existants ou promulgués en exécution du présent article. 


Article VI. 


Les esclaves libérés à la suite de l'arrestation ou de la dispersion 
d'un convoi à l'intérieur du contineut seront renvoyés, si les circon- 
stances le permettent, dans leur pays d'origine; sinon , l'autorité locale 
leur facilitera, autant que possible, les moyens de vivre et, s'ils le 
désirent , de se fixer dans la contrée, 


Article VII. 


Tout esclave fugitif qui, sur le continent, réclamera la protection 
des Puissances signataires, devra l'obtenir et sera regu dans les camps 
et, stations officiellement établis par elles ou à bord des bâtiments de 
Etat naviguant sur les lacs et rivières. Les stations et les bateaux privés 
ne sont admis à exercer le droit d'asile que sous la réserve du con- 
sentement préalable de l'Etat. 


Article VIII. 


L'expérience de toutes les nations qui ont des rapports avec l' Afrique 
ayant démontré le rôle pernicieux et prépondérant des armes à feu dans 
les opérations de traite, et dans les guerres intestines entre tribus in- 
digènes, et cette même expérience ayant prouvé manifestement que la 
conservation des populations africaines, dont les Puissances ont la 
volonté expresse de sauvegarder l'existence, est une impossibilité radicale 
si des mesures restrictives du commerce des armes à feu et des mu- 
nitions ue sont établies, les Puissances décident, pour autant que le 
permet l'état actuel de leurs frontières, que l'importation des armes 
à feu et spécialement des armes rayées et perfectionnées, ainsi que 
de la poudre, des balles et des cartouches, est, sauf dans les cas et 
sous les conditions prévus à l'article suivant, interdite dans les terri- 
toires compris entre le 20e parallèle nord et le 22e parallèle sud et 
aboutissant vers l'ouest à l'océan Atlantique, vers l'est à l'océan Indien 
et ses dépendences, y compris les îles adjacentes au littoral jusqu'à 
100 milles marins de la côte, 


Article IX. 


L'introduction des armes à feu et de leurs munitions, lorsqu'il y 
aura lieu de l'autoriser dans les possessions des Puissances signataires 
qui exercent des droits de souveraineté ou de protectorat en Afrique, 
sera réglée, à moins qu'un régime identique ou plus rigoureux n'y 
soit déjà appliqué, de la manière suivante, dans la zone déterminée 
à l'article VIII. 

Toutes armes à feu importées devront être déposées, aux frais, 
risques et périls des importateurs, dans un entrepôt public placé sous 
le contrôle de l'administration de l'Etat, Aucune sortie d'arme à feu 
ni de munitions importées ne pourra avoir lieu des entrepôts sans 
l'autorisation préalable de l'administration. Cette autorisation sera, sauf 
les cas spécifiés ci-uprès, refusée pour la sortie de toutes armes de 
précision telles que fusils rayés, à magasin ou se chargeant par la 
culasse, entières ou en pièces détachtes, de leurs cartouches, des 
capsules ou d'autres munitions destinées à les approvisionner. 

Dans les ports de mer et sous les conditions offrant les garanties 
nécessaires, les Gouvernements respectifs pourront admettre aussi les 
entrepôts particuliers, mais seulement pour la poudre ordinaire et les 
fusils à silex et à l'exclusion des armes perfectionnées et de leurs 
munitions. 

Indépendamment des mesures prises directement par les Gouverne- 
ments pour l'armement de la force publique et l'organisation de leur 


défense, les exceptions pourront être admises, à titre individuel, pour 
des personnes offrant une garantie suffisante que l'arme et les muni- 
tions qui leur seraient délivrées ne seront pas données, cédées ou 
vendues à des tiers, et pour les voyageurs munis d'une déclaration 
de leur Gouvernement constatant que l'arme et ses munitions sont 
exclusivement destinées à leur défense personnelle. 

Toute arme, dans les cas prévus par le paragraphe précédent, sera 
enregistrée et marquée par Y'autorité préposée au contrôle, qui délivrera 
aux personnes dont il s'agit des permis de port d'armes, indiquant le 
nom du porteur et l'estampille de laquelle l'arme est marquée. Ces 

rmis, révocables en cas d'abus constaté, ne seront délivrés que pour 
cinq ans, mais pourront être renouvelés. 

La règle ci-dessus établie de l'entrée en entrepôt s'appliquera égale- 
ment à la poudre. 

Ne pourront être retirés des entrepôts pour être mis en vente que 
Jes fusils à silex non rayés ainsi que les poudres communes dites de 
traite. A chaque sortie d’armes et de munitions de cette nature destinées 
à la vente, les autorités locales détermineront les régions où ces armes 
et munitions pourront être vendues. Les régions atteintes par la traite 
seront toujours exclues. Les personnes autorisées à faire sortir des 
armes ou de la poudre des entrepôts s'obligeront à présenter à l'admi- 
nistration, tous les six mois, des listes détaillées indiquant les 
destinations qu’ont regues les dites armes à feu et les poudres déjà 
vendues, ainsi que les quantités qui restent en magasin. 


Article Xx. 


Les Gouvernements prendront toutes les mesures qu'ils jugeront 
nécessaires pour assurer l'exécution aussi complète que possible des 
dispositions relatives à limportation, à la vente et au transport des 
armes à feu et des munitions, ainsi que pour en empêcher soit l'entrée 
et la sortie par leurs frontières intérieures, soit le passage vers les 
régions où sévit la traite. 

L'autorisation de transit, dans les limites de la zone spécifiée à 
Yarticle VIII, ne pourra être refusé lorsque les armes et munitions 
doivent passer à travers le territoire d'une Puissance signataire ou 
adhérente occupant la côte, vers des territoires à l'intérieur placés sous 
la souveraineté ou le protectorat d'une autre Puissance signataire ou 
adbérente, à moins que cette dernière Puissance n'’ait un accès 
direct à la mer par son propre territoire, Si cet accès était com— 
plètement interrompu, l'autorisation de transit ne pourra non plus 
être refusée. Toute demande de transit doit être accompagnée d'une 
déclaration Éémanée du Gouvernement de la Puissance ayant des pos- 
sessions à l'intérieur, et certifiant que les dites armes et munitions 
ne sont pas destinées à la vente, mais à l'usage des autorités de la 
Puissance ou de la force militaire nécessaire pour la protection des 
stations de missionnaires ou de commerce, ou bien des personnes 
désignées nominativement dans la déclaration. Toutefois, la Puissance 
territoriale de la côte se réserve le droit d'arrêter , exceptionnellement 
et provisoirement, le transit des armes de précision et des munitions 


à travers son territoire si, par suite de troubles à l'intérieur ou d'autres . 


graves dangers, il y avait lieu de craindre que l'envoi des armes et 
munitions ne put compromettre sa propre sûretó. 


Article XI, 


Les Puissances se communiqueront les renseignements relatifs au 
trafic dez armes à feu et des munitions, aux permis accordés ainsi 
Qu'aux mesures de répression appliquées dans leurs territoires respectifs. 


Article XII. 


Les Puissances s'engagent à adopter ou à proposer à leurs lógis- 
latures respectives les mesures nécessaires afin que les contrevenants 
aux défenses établies par les articles VIII et IX soient partout punis, 
Ainsi que leurs complices, outre la saisie et la confiscatiop des armes 
et munitions prohibées, soit de l'amende, soit de l’emprisonnement, 
Soit de ces deux peines réunis, proportionnellement à importance 
de Y'infraction et suivant la gravité de chaque cas. 


Article XIII. 


Les Puissances signataires qui ont en Afrique des possessions en 
Contact avec la zone spécifiée à l'article VIII, s'engagent à prendre les 
mesures nécessaires pour empêcher l'introduction des armes à feu et des 
munitions, par leurs frontières intérieures, dans les régions de la dite 
tore, tout au moins celle des armes perfectionnées et des cartouches. 


Article XIV. 


‚Le régime stipulé aux articles VIII à XIII inclusivement restera en 
Vlgueur pendant douze ans. Dans le cas où aucune des Parties contrac- 
tantes n'aurait, douze mois avant l'expiration de cette période notifié 
Son intention d'en faire cesser les effets, ni demandé la révision , il 
Continuera de rester obligatoire pendant deux ans, et ainsi de suite, 
e deux en deux ans. 


CHAPITRE II. 


ROUTES DES CARAVANES ET TRANSPORTS D'ESCLAVES PAR TERRE. 
Article XV. 


Indépendamment de leur action répressive ou protectrice aux foyers 
6 la traite, les stations, croisières et postes dont l'établissement est 
Prévu à l'article II et toutes autres stations établies ou reconnues aux 
termes de l'article IV par chaque Gouvernement dans ses possessions, 
ront en outre pour mission de surveiller, autant que les circon— 
tapes le permettront, et au fur et à mesure du progrès de leur 
Tganisation administrative, les routes suivies sur leur territoire par 
es trafiquants d'esclaves, d'y arrêter les convois en marche ou de les 
Poursuivre partout ou leur action pourra s'exercer légalement. 


Article XVI. 


n Dans les régions du littoral cornues comme servant de lieux habi- 
Uêls de passage ou de points d’aboutissement aux transports d'esclaves 


venant de l'intérieur, ainsi qu’aux points de croisement des principales 
routes de caravanes traversant la zone voisine de la côte déjà soumise 


à action des Puissances souveraines ou protectrices, des postes seront 


établis dans les conditions et sous les réserves mentionnées à l'article 
III, par les autorités dont relèvent les territoires, à l'effet d'intercepter 
les convois et de libérer les esclaves. 


Article XVII. 


Une surveillance rigoureuse sera organisée par les autorités locales 
dans les ports et les contrées avoisinant la côte, à l'effet d'empêcher 
la mise en vente et l'embarquement des esclaves amenés de l'intérieur , 
ainsi que la formation et le départ vers l'intérieur de bandes de chasseurs 
à l'homme et de marchands d'esclaves. 

Les caravanes débouchant à la côte ou dans son voisinage, ainsi 
que celles aboutissant à l'intérieur dans une localité occupée par les 
autorités de la Puissance territoriale, seront, dès leur arrivée, soumises 
à un contrôle minutieux quant à la composition de leur personnel. Tout 
individu qui serait reconnu avoir été capturé ou enlevé de force ou 
mutilé, soit dans son pays natal, soit en route, sera mis en liberté. 


Article XVIII. 


Dans les possessions de chacune des Puissances contractantes, l'ad- 
ministration aura le devoir de protéger les esclaves libérés, de les 
repatrier, si c'est possible, de leur procurer des moyens d'existence et 
de pourvoir en particulier à l'éducation et à l'établissement des enfants 

élaissés. 


Article XIX. 


Les dispositions pénales prévues à l'article V seront rendues appli- 
cables à tous les actes criminels ou délictueux accomplis au cours des 
opérations qui vnt pour objet le transport et le trafic des esclaves par 
terre, à quelque moment que ces actes soient constatés. 

Tout individu qui aurait encouru une pénalité, à raison d'une infraction 
prévue par le présent Acte général, sera soumis à l'obligation de 
fournir un cautionnement avant de pouvoir entreprendre une opération 
commerciale dans les pays où se pratique la traite. 


CHAPITRE III. 
REPRESSION DE LA TRAITE SUR MER. 


S 1. Dispositions générales, 


Article XX. 


Les Puissances signataires reconnaissent l'opportunité de prendre d'un 
commun accord des dispositions ayant pour objet d'assurer plus efficace- 
ment la répression de la traite dans la zone maritime où elle existe encore, 


Article XXI. 


Cette zone s’étend entre , d'une part, les côtes de l'ocean Indien (y com- 
pris celles du golfe Persique et de la mer Rouge), depuis le Belout- 
chistan jusqu'à la pointe de Tangalane (Quilimane), et, d'autre part, 
une ligne conventionnelie qui suit d’abord le méridien de Tangalane 
jusqu'au point de rencontre avec le 26e degré de latitude sud; se 
confond ensuite avec ce parallèle, puis contourne l’île de Madagascar 
par l'est en se tenant à 20 milles de la côte orientale et septentrionale, 
jusqu'à son intersection avec le méridien du cap d'Ambre. De ce point, 
la limite de la zone est déterminee par une ligne oblique qui va 
rejoindre la côte du Beloutchistan, en passant à 20 milles au large du 
cap Raz-el-Had. 

Article XXII. 


Les Puissances signataires du présent Acte général, entre lesquselles 
il existe des conventions particulières pour la suppression de la traite , se 
sont mises d'accord pour resteindre les clauses de ces conventions 
concernant le droit réciproque de visite, de recherche et de saisie des 
pavires en mer, à la zone susdite. 


Article XXIII. 


Les mêmes Puissances sont également d'accord pour limiter le droit 
susmentionné aux navires d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux. 

Cette stipulation sera revisée dès que l'expérience en aura démontré 
la nécessité. 


Article XXIV. 


Toutes les autres dispositions des conventions conclues entre les dites 
Puissances pour la suppression de la traite restent en vigueur pour 
autant qu'elles ne sont pas modifiées par le présent Acte général. 


Article XXV. 


Les Puissances signataires s'engagent à prendre des mesures efficaces 
pour prévenir l'usurpation de leur pavillon et pour empêcher le trans- 
port des eclaves sur les bâtiments autorisés à arborer leurs couleurs. 


Article XXVI. 


Les Puissances signataires s'engagent à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faliter le prompt échange des renseignements propres 
à amener la découverte des personnes qui se livrent aux opérations de 
la traite. 


Article XXVII. 


Un bureau international au moins sera créé; il sera établi á Zanzibar. 
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à lui faire parvenir tous les 
documents spécifiés à l'article XLI, ainsi que les renseignements de 
toute nature susceptibles d'aider à la répression de la traite. 


Article XXVIII. 
Tout esclave qui se sera réfugié à bord d'un navire de guerre sous 


pavillon d'une des Puissances signataires sera immédiatement et défini- 
tivement affranchi, sans que cet affranchissement puisse le soustraire 
à la juridiction compétente, s'il a commis un crime ou délit de droit 
commun. 


Article XXIX. 


Tout esciave retenu contre son gré à bord d'un bâtiment indigène 
aura le droit de réclamer sa liberté, 

“on affranchissement pourra être prononcé par tout agent d'une des 
Puissances signataires, à qui le présent Acte général confère le droit 
de contrôler l'état des personnes à bord des dits bâtiments, sans que 
cet affranchissement puisse le soustraire à la juridietion compétente, 
si un erime ou délit de droit commun a été commis par lui. 

SIL. Réglement concernant Vusage du pavillon et la surveillance 
des croiseurs. 


1. Reégles pour la concession du pavillon auw bâtiments indigenes, le 
róle d'èguipage et le manifeste des passagers noirs. 


Article XXX. 


Les Puissances signataires s'engagent à exercer une surveillance 
rigoureuse sur les bâtiments indigènes autorisés à porter leur pavillon 
dans la zone indiquée à l'article XXI, et sur les opérations commerciales 
effectuées par ces bâtiments. 


Article XXXI. 


La qualification de bâtiment indigène s'applique aux navires qui rem- 
plissent une des deux conditions suivantes: 


1°. Présenter les signes extérieurs d'une construction ou d'un gréement 
indigène; 


2e, Étre montés par un équipage dont le capitaine et la majorité des 
matelots soient originaires d'un des pays baignés par les eaux de l'vcéan 
Indien, de la mer Rouge ou du golfe Persique. 


Article XXXII. 


L'autorisation d’arborer le pavillon d'une des dites Puissances ne sera 
accordée à l'avenir qu'aux bâtiments irdigènes qui satisferont à la fois 
aux trois conditions suivantes: 


1°. Les armateurs ou propriétaires devront être sujets ou protégés 
de la Puissance dont ils demandent à porter les couleurs ; 


2°. Ils seront tenus d'établir qu’ils possèdent des biensfonds dans la 
circonscription de l'autorité à qui est adressée leur demande, ou de 
fournir une caution solvable pour la garantie des amendes qui pourraient 
être éventuellement encourues; 


3°. Les dits armateurs ou propriétaires, ainsi que le capitaine du 
bâtiment, devront fournir la preuve qu’ils jouissent d'une bonne répu- 
tation et notamment n'avoir jamais été l'objet d'une condamnation pour 
faits de traite. 


Article XXXIII. 


L'autorisation accordée devra être renouvelée chaque année, Elle 
pourra toujours être suspendue ou retirée par les autorités de la Puis- 
sance dont le bâtiment porte les couleurs. 


Article XXXIV. 


L'acte d'autorisation portera les indications nécessaires pour établir 
Yidentité du navire. Le capitaine en sera détenteur, Le nom du bâtiment 
indigène et l'indication de son tonnage devront être incrustés et peints 
en caractères latins à la poupe, et là où les lettres initiales de son port 
d'attache, ainsi que Je numéro d'enregistrement dans la série des 
numéros de ce port, seront imprimés en noir sur les voiles. 


Article XXXV. 


Un rôle d'óquipage sera délivré au capitaine du bâtiment au port 
de départ par l'autorité de la Puissance dont il porte le pavillon. 11 
sera renouvelé à chaque armement du bâtiment ou, au plus tard, 
au bout d'une année, et conformément aux dispositions suivantes : 


le. Le rôle sera, au moment du départ, visé par l'autorité qui l'a 
délivré; 


2°, Aucun noir ne pourra être engagé comme matelot sur un bâtiment 
sans qu'il ait été préalablement interrogé par l'autorité de la Puissance 
dont ce bâtiment porte le pavillon ou, à défaut de celle-ci, par l'au- 
torité territoriale, à l'effet d’établir qu'il contracte un engagement libre ; 


3e. Cette autorité tiendra la main à ce que la proportion des matelots 
ou mousses ne soit pas anormale par rapport au tonnage ou au 
gréement des bâtiments ; 


4e, L'autorité qui aura icterrogé les hommes préalablement à leur 
départ les inscrira sur le rôle d'équipage, où ils figureront avec le 
signalement sommaire de chacun d'eux en regard de son nom ; 
‘ 


5e, Afin d'empêcher plus sûrement les substitutions, les matelots 
pourront, en outre, être pourvus d'une marque distinctive. 


Article XXXVI. 


Lorsque le capitaine d'un bâtiment désirera embarquer des passagers 
noirs, il devra en faire la déclaration à l'autorité de la Puissance 
dont il porte le pavillon ou, à défaut de celle-ci, à l'autorité terri- 
toriale. Les passagers seront interrogés et, quand il aura été constaté 
qu'ils s'embarquent librement, ils seront inscrits sur un manifeste 
spécial donnant le signalement de chacun d'eux en regard de son nom , 


et indiquant notamment le sexe et la taille, Les enfants noirs ne 
pourront être admis comme passagers qu'autant qu'ils seront acenm. 
pagnés de leurs parents ou de personnes dont l'honorabilité serait 
notoire. Au départ, le manifeste des passagers sera visé par l'autorité 
indiquée ci-dessus, après qu'il aura été procédé à un appel. S'il n' 
à pas de passagers à bord, mention expresse en sera faite sur le rôle 


d'équipage. 
Article XXXVII. 


A Tarrivée dans tout port de relâche ou de destination , le capitaine 
du bâtiment produira devant l'autorité de la Puissance dont il porte 
le pavillon ou, à défaut de celle-ci, devant l'autorité territoriale, le 
rôle d'équipage et, s'il yalieu, les manifestes de passagers antérieure. 
ment délivrés. L'autorité contrôlera les passagers arrivés à destination 
ou s'arrêtant dans un port de relâche, et fera mention de leur débar. 
quement sur le manifeste. Au départ, la même autoritó apposera de 
nouveau son visa au rôle et au manifeste, et fera l'appel des passagers, 


Article XXXVII. 


Sur le littoral africain et dans les iles adjacentes, aucun passager 
aoir ne sera embarqué à bord d'un bâtiment indigène en dehors deg 
localités où réside une autorité relevant d'une des Puissances signataires, 

Daps toute l'étendue de la zone prévue à l'article XXI, aucun pas- 
sager noir ne pourra être débarqué d'un bâtiment indigène hors d'une 
localité où réside une autorité relevant d'une des Hautes Parties con- 
tractantes et sans que cette autorité assiste au débarquement. 

Les cas de force majeure qui auraient déterminé l'infraction à ces 
dispositions devront être examinés par l'autorité de la Puissance dont 
le bâtiment porte les couleurs, ou, à défaut de celle-ci, par l'autorité 
territoriale du port dans lequel le bâtiment inculpé fait relâche. 


Article XXXIX. 


Les prescriptions desarticles XXXV, XXXVI, XXXVII et XXXVII 
ne sont pas applicables aux bateaux non pontés entièrement, ayant 
un maximum de dix hommes d'équipage et qui satisferont à l'une 
des deux conditions suivantes : 


le, S'adonner exclusivement à la pêche dans les eaux territoriales; 


2e. Se livrer au petit cabotage entre les différents ports de la même 
Puissance territoriale, sans s'éloigner de la côte à plus 5 milles. 

Ces différents bateaux recevront, suivant les cas, de l'autorité terri- 
toriale ou de l'autorité consulaire, une licence spéciale renouvelable 
chaque année et révocable dans les conditions prévues à l'article XL, 
et dont le modèle uniforme, annexé au présent Acte général, sera 
communiqué au Bureau international de renseignements. 


Article XL. 


Tout acte ou tentative de traite, légalement constaté à la charge 
du capitaine, armateur ou propriétaire d'un bâtiment autorisé à porter 
le pavillon d'une des Puissances signataires , ou ayant obtenu la licence 
prévue à l'article XXXIX, entrainera le retrait immédiat de cette 
autorisation ou de cette licence. Toutes les infractions aux prescriptions 
du paragraphe 2 du chapitre III serort punies, en outre , des pónalités 
édictées par les lois et ordonnances spéciales à chacune des Puissances 
contractantes. 


Article XLI. 


Les Puissances signataires s'engagent à déposer au Bureau inter 
national de renseignements les modèles types des documents ci-après: 


l°. Titre autorisant le port du pavillon ; 

2°. Rôle d'équipage ; 

3°. Manifeste des passagers noirs, 

Ces documents, dont la teneur peut varier suivant les règlements 
propres à chaque pays, devront renfermer obligatoirement les renselg- 
nements suivants, libellés dans une langue européenne : 


1. Zn ee qui concerne Vautorisation de porter le pavillon : 


a) Le nom, le tonnage, le gréement et les dimensions principules du 
bâtiment ; 


b) Le numéro! d’inseription et la lettre sig-nalétique du port d'attache; 


c) La date de l'obtention du permis et la qualité du fonctionnaire qui 
l'a délivré. 


IL. Zn ce gui concerne le role d'éguipage : 


a) Le nom du bâtiment, du capitaine et de l'armateur ou des pro 
priétaires ; 


5) Le tonnage du bâtiment; 


e) Le]numéro d'inscription et le port d'attache du navire , sa desti- 
nation, ainsi que les renseignements spécifiés à l'article XXV. 
IL Zx ce gui concerne le manifeste des passagers noirs : 


Le nom du bâtiment qui les transporte et les renseignements indiqués 
à l'article XXXVI, et destinés à bien identifier les passagers. 


Les Puissances signataires prendront les mesures nécessaires pour qUê 
les autorités territoriales ou leurs consuls envoient au même Bureau des 
copies certifiées de toute autorisation d'arborer leur pavillon, dès qu elle 
aura été accordée, ainsi que l'avis du retrait dont ces autorisations auraient 
été l'objet. 


Zie verder het eerste bijvoegsel. 


Eerste bijvoegsel tot de Nederlandsche Staatscourant van . 
Donderdag 2 Juni 1892, n°. 128. 
‘ONT 


Les dispositions du présent article ne concernent que les papiers destinés 
aux bî'iments indigènes. 


2. De Varrêt des bâtiments suspects. 


Article XLII, 


Lorsque les officiers commandant les bâtiments de guerre de l'une 
des Puissances signataires auront lieu de croire qu'un bâtiment d'un 
tonnage inférieur à 500 tonneaux et rencontré dans la zone ci-dessus 
indiquée, se livre à la traite ou est coupable d'une usurpation de 
pavillon, ils pourront recourir à la vérification des papiers de bord. 

Le présent article n'implique aucun changement à l'état de choses 
actuel en ce qui concerne la juridiction dans les eaux territoriales. 


Article XLIII. 


Dans ce but, un canot, commandé par un officier de vaisseau en 
uniforme, pourra être envoyé à bord du navire suspect, après qu'on 
Yaura hélé pour lui donner avis de cette intention. 

L'officier envoyé à bord du ravire arrêté devra procéder avec tous 
les égards et tous les ménagements possibles. 


Article XLIV. 


La vérification des papiers de bord consistera dans l'examen des pièces 
suivantes : 


le. En ee qui concerne les bâtiments indigènes, les papiers men- 
tionnées à l'article XLI; 


2°. En ce qui concerne les autres bâtiments, les pièces stipulées 
dans les différents traités ou conventions maintenus en vigueur. 


La vérification des papiers de bord n'autorise l'appel de l'équipage et 
des passagers que dans les cas et suivant les conditions prévus à l'article 
suivant. 


Article XLV. 


L'enquête sur le chargement du bâtiment ou la visite ne peut avoir 
lieu qu'à l'égard des bâtiments naviguant sous le pavillon d'une des 
Puissances qui ont conclu ou viendraient à conclure les conventions 

articulières visées à l'article XXI[, et conformément aux prescriptions 

e ces conventions, 


Article XLVI. 


Avant de quitter le bâtiment arrêté, l'officier dressera un procès- 
verbal suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays 
auquel il appartient, 

ì procès-verbal doit être daté et signé par l'officier, et constater 
es faits. 

Le capitaine du navire arrêté, ainsi que les témoins, auront le droit 
de faire ajouter au procès-verbal toutes explications qu’ils croiropt utiles. 


Article XLVII. 


Le cominandant d'un bâtiment de guerre qui aurait arrêtó un navire 
sous pavillon étranger doit, dans tous les cas, faire un rapport à son 
Gouvernement en indiquant les motifs qui l'ont fait agir. 


Article XLVIIL, 


Un résumé de ce rapport, ainsi qu'une copie du procès-verbal dressé 
par l'officier envoyé à bord du navire arrêté, seront, le plus tôt pos- 
sible, expédiés au Bureau international de renseignements, qui en 
donnera communication à l'autorité consulaire ou territoriale la plus 
proche de la Puissance dont le navire arrêté en route a arboré le pavillon. 
Des doubles de ces documents seront conservés aux archives du Bureau. 


Article XLIX. 


Si, par suite de l'accomplissement des actes de contrôle mentionnés 
dans les articles précédents , le croiseur est convaincu qu’un fait de traite 
8 été commis à bord durant la traversée ou qu'il existe des preuves 
irrécusables contre le capitaine ou l'armateur pour l'accuser d'usur- 
Pation de pavillon, de fraude ou de participation à la traite, il con- 
duira le bâtiment arrêté dans le port de la zone le plus rapproché, 
Où se trouve une autorité compétente de la Puissance dont le pavillon a 
ét6 arboró. 

Chaque Puissance signataire s'engage à désigner dans la zone et à 
faire connaître au Bureau international de renseignements les autorités 
territoriales ou consulaires, ou les délégués spéciaux qui seraient com= 
Pétents dans les cas visés ci-dessus. 

Le bâtiment soupgonné peut également être remis à un croiseur de 
8a nation, si ce dernier consent à en prendre charge. 


3. De Venguête et du jugement des bâtiments saisis. 


Article L. 


L'autorité visée à l'article précédent, à laquelle le navire arrêté a été 
Temis, procédera à une enquête complète, selon les lois et réglements de 
Sa nation, en présence d'un officier du croiseur étranger. 


Article LI. 


S'il résulte de cette enquête qu'il y a eu usurpation de pavillon, le 
Davire arrêté restera à la disposition du capteur. 


Article LII. 


‚Si Tenquête établit un fait de traite défini par la présence à bord 
d'esclaves destinés à être vendus ou d'autres faits de traite prévus par 


les conventions particulières, le navire et sa cargaison demeurent sous. 
séquestre, à la garde de l'autorité qui a dirigé l'enquête. 

Le capitaine et l'équipage seront déférés aux tribunaux désignés aux 
articles LIV et LVI. Les esclaves seront mis en liberté après qu'un 
Jeen, aura été rendu. 

ans les cas prévus par cet article, il sera disposé des esclaves libérés. 
conformément aux conventions particulières conclues ou à conclure entre 
les Puissances signataires. A défaut de ces conventions, les dits esclaves 
pourront être remis à l'autorité locale, pour être renvoyés, si c'est 
possible, dans leur pays d'origine; sinon cette autorité leur facilitera, 
autant qu’il dépendra delle, les moyens de vivre, et, s'ils le désirent, 
de se fixer dans la contrée. 


Article LIII. 


Si l'enquête prouve que le bâtiment est arrêté illégalement, il y 
aura lieu de plein droit à une indemnité proportionnelle au préjudice 
éprouvé par le bâtiment détourné de sa route. 

La quotité de cette indemnité sera fixée par l'autorité qui a dirigé 
l'enquête. 


Article LIV. 


Dans le cas où l'officier du navire capteur n'accepterait pas les con- 
clusions ce l'enquête effectuée en sa présence, la cause serait, de plein: 
droit, déférée au tribunal de la nation dont le bâtiment capturé aurait 
arboré les couleurs. 

Il ne sera fait d'exception à cette règle que dans le cas où.le differend 
porterait sur le chiffre de l'indemnité stipulée à l'article LIII, lequel sera 
fixé par voie d'arbitrage, ainsi qu'il est spécifié à l'article suivant. 


Article LV. 


L'officier capteur et l'autorité qui aura dirigé l'enquête désigneront, 
chacun dans les quarante-huit heures, un arbitre, et les deux arbitres 
choisis auront eux-mêmes vingt-quatre heures pour désigner un sur- 
arbitre. Les arbitres devront être choisis, autant que possible, parmi 
les fonctionnaires diplomatiques, consulaires ou judiciaires des Puissances 
signataires. Les indigènes se trouvant à la solde des Gouvernements 
contractants sont formellement exclus. Lia décision est prise à la ma= 
jorité des voix. Elle doit être reconnue comme définitive. 

Si la juridiction arbitrale n'est pas constituée dans les délais indiqués, 
il sera procédé, pour lindemnité comme pour les dommages-intérêts. 
conformément aux dispositions de l'article LVIII, paragraphe 2. 


Article LVI. 


Les causes sont déférées, dans le plus bref délai possible, au tribunal 
de la nation dont les prévenus ont arboré les couleurs. Cependant les 
consuls ou toute autre autorité de la même nation que les próvenus, 
spécialement commissionnés à cet effet, peuvent être autorisés par leur 
Gouvernement à rendre les jugements aux lieu et place des tribunaux. 


Article LVII. 


La procédure et le jugement des infractions aux dispositions du 
chapitre III auront toujours lieu aussi sommairement que le permettent 
les lois et règlements en vigueur dans les territoires sousmis à l'autorité 
des Puissances signataires. 


Article LVIII. 


Tout jugement du Tribunal national ou des autorités visées-à l'article 
LVI déclarant que le navire arrêté ne s'est point livré à la traite sera 
exécuté sur-le-champ, et pleine liberté sera rendue au navire de con- 
tinuer sa route. 

Dans ce cas, le capitaine ou l'armateur du navire arrêté sans motif 
légitime de suspicion ou ayant été soumis à des vexations, aura le 
droit de réclamer des dommages-intérêts dont le montant serait fixé 
de commun accord entre les Gouvernements directement intéressées ou 
par voie d'arbitrage, et payé dans le delai de six mois à partir de la 
date du jugement qui a acquitté la prise. 


Article LIX, 


En cas de condamnation, le navire séquestré sera déclaré de bonne 
prise au profit du capteur. 

Le capitaine, l'6quipage et toutes autres personnes reconnus cou pables- 
seront punis, selon la gravité des crimes ou délits commis par eux, 
et conformément à l'article V. 


Article LX. 


Les dispositions des articles L à LIX ne portent aucune atteinte ni 
â la compétence, ni à la procédure des tribunaux spéciaux existants 
ou de ceux à créer pour connaître des faits de traite. 


Article LXI. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se communiquer 
réciproquement les instructions qu'elles donneront, en exécution des 
dispositions du chapitre III, aux commandants de leurs bâtiments de- 
guerre naviguant dans les mers de la zone indiquée. 


CHAPITRE IV. 


PAYS DE DESTINATION DONT LES INSTITUTIONS COMPORTENT 
L'EXISTENCE DE L'ESCLAVAGE DOMESTIQUE,. 


Article LXII. 


Les Puissances contractantes dont les institutions comportent l'existence 
de l'esclavage domestique et dont, par suite de ce fait, les possessions 
situées dans ou hors l'Afrique servent, malgré la vigilance des autori- 
tés, de lieux de destination aux esclaves africains, s'engagent à en 
prohiber l'importation , le transit, la sortie ainsi que le commeree. La 
surveillance la plus active et la plus sévère possible sera organisée par 
elles sur tous les points où s'opèrent l'entrée, le passage et la sortie- 
des esclaves africains. 


Article LXIII. 


Les esclaves libérés en exécution de l'article précédent seront, si les 
circonstances le permettent, renvoyés dans leur pays d'origine. Dans 
tous les cas, ils recevront des lettres d’affranchissement des autorités 
compêtentes et auront droit à leur protection et à leur assistance afin 
de trouver des moyens d'existence. 


Article LXIV. 


Tout esclave fugitif arrivant à la frontiére d'une des Puissances 
mentionnées à l'article LXII sera réputé libre et sera en droit de récla- 
mer des autorités compétentes des lettres d'affranchissement. 


Article LXV. 


Toute vente ou transaction dont les esclaves visés aux articles LXIII 
et LXIV auraient été l'objet par suite de circonstances quelconques , 
sera considérée comme nulle et non avenue. 


Article LXVI. 


Les navires indigènes portant le pavillon d'un des pays mentionnés 
à l'article LXII, s'il existe des indices qu'ils se livrent à des opérations 
de traite, seront soumis par les autorités locales, dans les ports qu'ils 
fréquentent, à uue vérification rigoureuse de leur équipage et des 
passagers, tant à l'entrée qu’à la sortie. En cas de présence à bord 
d'esclaves africains, il sera procédé judiciairement contre le bâtiment 
et contre toutes personnes qu'il y aura lieu d'inculper. Les esclaves 
trouvés à bord recevront des lettres d’affranchissement par les soins des 
autorités qui auront opéré la saisie des navires. 


Article LXVII. 


Des dispositions pónales en rapport avec celles prévues par l'article 


V seront édictóes contre les importateurs, transporteurs et marchands, 


d'esclaves africains, contre les auteurs de mutilation d'enfant ou d’adul- 
tes mâles et ceux qui en trafiquent, ainsi que contre leurs co-auteurs 
et complices. 


Article LXVLII. 


Les Puissances signataires reconnaissent la haute valeur de la loi sur 
la prohibition de la traite des noirs, sanctionné par Sa Majesté l'Em- 
pereur des Ottomans le 4/16 Decembre 1889 (22 Rebi-ul-Akhir 1307), 
et elles sont assurées qu'une surveillance active sera organisée par les 
autorités ottomanes, particulièrement sur le côte occidentale de l'Arabie 
et sur les routes qui mettent cette côte en communication avec les 
autres possessions de Sa Majesté Impériale en Asie. 


Article LXIX. 


Sa Majesté le Shah de Perse consent à organiser une surveillance 
active dans les eaux territoriales et sur celles des côtes du golfe Persique 
et du golfe d'Oman qui sont placées sous sa souveraineté, ainsi que sur 
les routes intérieures qui servent au transport des esclaves. Les magistrats 
et les autres autorités recevront à cet effet les pouvoirs nécessaires. 


Article LXX. 


Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar consent à prêter son concours le 
plus efficace pour la répression des crimes et délits commis par les 
trafiqguants d'esclaves africains sur terre comme sur mer. Les tribunaux 
institués à cette fin dans le Sultanat de Zanzibar appliqueront stricte- 
ment les dispositions pénales prévues à l'article V. Afin de mieux 
assurer la liberté des esclaves libérés, tant en vertu des dispositions du 
présent Acte général que des décrets rendus en cette matière par Sa 
Hautesse et ses prédécesseurs, un bureau d’affranchissement sera établi 
à Zanzibar. 


Article LXXTI. 


Les agents diplomatiques et consulaires, et les officiers de marine des 
Puissances contractantes prêteront, dans les limites des conventions 
existantes, aux autorités locales leur concours, afin d'aider à réprimer 
la traite là ou elle existe encore; ils auront le droit d'assister aux 
procès de traite qu'ils auropt provoqués, sans pouvoir prendre part à la 
délibération. 


Article LXXII. 


Des bureaux d’affranchissement ou des institutions qui en tiennent lieu 
seront organisés par les administrations des pays de destination des 
eclaves africains, aux fins déterminées à l'article XVIII. 


Article LXXII. 


Les Puissances signataires s'étant engagóes à se communiquer tous 
les renseignements utiles pour combattre la traite, les Gouvernements 
que concernent les dispositions du présent chapitre é6ehangeront périodi- 
quement avec les autres Gouvernements les données statistiques relatives 
aux esclaves arrêtés et libérés, ainsi que les mesures législatives ou 
administratives prises afin de réprimer la} traite. 


CHAPITRE V. 


INSTITUTIONS DESTINÉES à ASSURER L'EXÉCUTION DE L'ACTE GÉNÉRAL. 


S 1. — Du bureau international maritime. 
8 Article LXXIV. 


Conformément aux dispositions de l'article XXVII, il est institué à 
Zanzibar un bureau international où chacune des Puissances signataires 
pourra se faire représenter par un délégué. 


Article LXXV. 


Le Bureau sera constitué dès que trois Puissances auront désigné 
leur représentant. 


Il élaborera nn règlement fixant le mode d'exercice de ses attribu. 
tions. Ce règlement sera immédiatement soumis à la sanction deg 
Puissances signataires qui auront notifié leur intention de s'y faire 
représenter et qui statueront à cet égard dans le plus bref délai possible, 


Article LXXVI. 


Les frais de cette institution seront répartis, à parts égales, entre 
les Puissances signataires mentionnées à l'article précédent. 


Article LXXVII. 


Le Bureau de Zanzibar aura pour mission de centraliser tous les 
documents et renseignements qui seraient de nature à faciliter la 
répression de la traite dans la zone maritime, 

A cet effet, les Puissances signataires s'engagent à lui faire pare 
venir, dans le plus bref délai possible : 


1°. Les documents spécifiés à l'article XLI; 


2e, Le résumé des rapports et la copie des procès-verbaux visés à 
article XLVJII; 


3e. La liste des autorités territoriales ou consulaires et des délégrués 
spéciaux compétents pour procéder à l'égard des bâtiments arrêtés, 
aux termes de l'article XLIX ; 


40, La copie des jugements et arrêts de condamnation rendus con- 
formément à l'article LVIII; 


5°. Tous les renseignements propres à amener la découverte des 
personnes qui se livrent aux opérations de la traite dans la zone susdite, 


Article LXXVIII. 


Les archives du Bureau seront toujours ouvertes aux officiers de la 
marine des Puissances signataires autorisós à agir dans les limites de 
la zone définie à l'article XXI, de môme qu’'aux autorités territoriales 
ou judiciaires et aux consuls spécialement désignés par leurs Gouver- 
nements. 

Le Bureau devra fournir aux officiers et agents étrangers autorisós 
à consulter ses archives, les traductions en une langue européenne 
des documents qui seraient ródigés dans une langue orientale. 

Il fera les communications prévues à l'article XLVIII. 


Article LXXIX. 


Des Bureaux auxiliaires en rapport avec le Bureau de Zanzibar 
pourront être établis dans certaines parties de la zone, en vertu d'un 
accord préalable entre les Puissances intéressées. 

Ils seront composés des délégués de ces Puissances et établis confor- 
mément aux articles LXXV, LXXVI et LXXVIII. 

Les documents et renseignements spécifiés à l'article LXXVII, en 
tant qu’ils concernent la partie afférente de la zone, leur seront 
envoyés directement par les autorités territoriales et consulaires de 
cette région, sans préjudice de la communication au Bureau de 
Zanzibar prévue par le même article. 


Article LXXX, 
Le Bureau de Zanzibar dressera, dans les deux premiers mois de 


chaque année, an rapport sur ses opérations et celles des bureaux 
auxiliaires pendant l'année écoulée. 


SIL — De Véchange entre les Gouvernements des documents et 
renseignements relatifs à la traite. 


Article LXXXI. 


Les Puissances se communiqueront, dans la plus large mesure et le 
plus bref délai qu'elles jugeront possibles : 


le. lie texte des lois et règlements d'administration existants ou 
édictés par application des clauses du présent Acte général; 


2e, Les renseignements statistiques concernant la traite , les esclaves 
arrêtés et libérés, le trafic des armes, des munitions et des alcools. 


Article LXXXII. 


L'échange de ces documents et renseignements sera centralisé dans un 
bureau spécial rattaché au Département des Affaires Etrangèresà Bruxelles. 


Article LXXXIII. 


Le Bureau de Zanzibar lui fera parvenir, chaque année, le rapport 
mentionné à l'article LXXX sur ses opérations pendant l'année écoulée 
et sur celles des bureaux auxiliaires qui viendraient à être établis con- 
formément à l'article LXXIX. 


Article LXXXIV. 


Les documents et renseignements seront réunis et publiés périodie 
quement et adressés à toutes les Puissances signataires. Cette publication 
sera accompagnée, chaque année, d'une table analytique des docu- 
ments législatifs, administratifs et statistiques mentionnés aux articles 
LXXXI et LXXXIII. 


Article LXXXV. 


Les frais de bureau , de correspondance , de traduction et d'impression 
qui en résulteront, seront supportés par toutes les Puissances signa- 
taires et recouvrés par les soins du Département des Affaires Etrangères 
à Bruxelles. 


SIL, — De la protection des esclaves libérés. 


Article LXXXVI, 
Les Puissances signataires ayant reconnu le devoir de protéger les 


esclaves libérés dans leurs possessions respectives s'engagent à établir , 
gil n'en existe déjà, dans les ports de la zone déterminée à l'article 

et dans les endroits de leurs dites possessions qui seraient des 
Jieux de capture, de et d'arrivée d'esclaves africains, des 
bureaux ou des institutions en nombre jugé suffisant par elles et qui 
geront chargós spécialement de les affranchir et de les protéger, con- 
formóment aux dispositions des articles VI, XVIII, LIT, LXIII et 
LXVI. 


Article LXXXVII. 


Les bureaux d'affranchissement où les autorités chargées de ce service 
délivreront les lettres d'affranchissement et en tiendront registre. 

En cas de dénonciation d'un fait de traite ou de détention illégale , ou 
gur le recours des esclaves eux-mêmes, les dits bureaux ou autorités feront 
toutes les diligences nécessaires pour assurer la libération des esclaves et 
la punition des coupables. 

La remise des lettres d'affranchissement ne saurait, en aucun cas, 
être retardée , si l'esclave est accusé d'un crime ou délit de droit commun. 
Mais, après la délivrance des dites lettres , il sera procédé à l'instruction 
en la forme établie par la procédure ordinaire. 


Article LXXXVIII. 


Les Puissances signataires favoriseront, dans leurs possessions, la 
fondation d'établissements de refuge pour les femmes et d'éducation pour 
les enfants libérés. 


Article LXXXIX. 


Les esclaves affranchis pourront toujours recourir aux bureaux pour 
être protégés dans la jouissance de leur liberté. 

Quiconque aura usé de fraude ou de violence pour enlever à un esclave 
libéré ses lettres d'affranchissement, ou pour le priver de sa liberté, 
sera considéré comme marchand d'esclaves. 


CHAPITRE VI, 


MESURES RESTRICTIVES DU TRAFIC DES SPIRITUEUX. 


Article XC. 


Justement préoecupées des conséquences morales et matérielles 
u'entraine pour les populations indigènes l'abus des spiritueux, les 
Piter signataires sont convenues d'appliquer les dispositions des 
articles XCI et XCII, XCIII dans une zone délimité par le 20e degré 
latitude nord et parle 22e degré latitude sud , et aboutissant vers l'ouest 
à l'océan Atlantique et vers l'est à l'océan Indien et à ses dépendances, 
compris les fles adjacentes au littoral jusqu'à 100 milles marins de 

a côte. 


Article XCI. 


Dans les régions de cette zone où il sera constató que, soit à raison 
des croyances religeuses, soit pour d'autres motifs, l'usage des boise 
sons distillées n'existe pas ou ne s'est pas développé, les Puissances en 
gebetDak l'entrée. La fabrication des boissons distillées y sera également 
interdite. 

“ Chaque Puissance déterminera les limites de la zone de prohibiton 
des boissons alcooliques dans ses possessions ou protectorats, et sera 
tenue d'en notifier le tracé aux autres Puissances dans un délai de six mois. 

Il ne pourra être dérogé à la susdite prohibition que pour des 
quantités limitées, destinées à la consommation des populations non 
indigdnes et introduites sous le régime et dans les conditions déterminées 
par chaque Gouvernement. 


Article XCII. 


Les Puissances ayant des possessions ou exergant des protectorats 
dans les régions de la zone qui pe sont pas placées sous le régime de 
la prohibition et où les spiritueux sont actuellement im portés librement 
ou soumis à un droit d'importation inférieur à 15 francs par hectolitre 
à 50e centigrades, s'engagent à établir sur ces spiritueux un droit 
d'entrée qui sera de 15 francs par hectolitre à 50° centigrades, pendant 
les trois années qui suivront la mise en vigueur du présent Acte général. 
A l'expiration de cette période le droit pourra être porté à 25 francs 
pendant une nouvelle période de trois années. Il sera, à la fin de la 
sixième année, sousmis à róvision, en prenant pour base une étude com- 
parative des résultats produits par ces tarifications, à l'effet d'arrêter 
alors, si faire se peut, une taxe minima dans toute l'étendu de la zone 
où n'existerait pas le régime de la prohibition visé à l'article XCI. 

Les Puissances conservent le droit de maintenir et d’élever les taxes 
au delà du minimum fixé par le présent article dans les régions où 
elles le possèdent actuellement. 


Article XCIHII. 


Les boissons distillées qui seraient fabriquées dans les régions visées 
à l'article XCII et destinées à être livrées à la consommation intérieure, 
Seront grevées d'un droit d'accise. 

Ce droit d’accise, dont les Puissances s'engagent à assurer la per- 
teption dans la limite du possible, ne sera pas inférieur au minimum 
des droits d'entrée fixé par l'article XCII. 


Article XCIV. 


Les Puissances signataires qui ont en Afrique des possessions en 
Contact avec la zone spécifiée à l'article XC s'engagent à prendre les 
Mesures nécessaires pour empêcher i'introduction des spiritueux, par 
eurs frontières intérieures, dans les territoires de la dite zone. 


Article XCV. 


Les Puigsances se communiqueront, par l'entremise du Bureau de 
Bruxelles, dans les conditions indiquées au chapitre V, les renseig.ne- 
Ments relatifs au trafic des spiritueux dans leurs territoires respectifs. 


CHAPITRE VII. 


DiSPOSITIONS FINALES. 


Article XCVI. 


Le présent Acte général abroge toutes stipulations contraires de 
conventions antérieurement conclues entre les Puissances signataires. 


Article XCVII. 


Les Puissances signataires, sans préjudice de ce qui est stipulé aux 
articles XIV, XXIII et XCII, se réservent d'introduire au présent 
Acte général, ultérieurement et d'un commun accord, les modifica- 
tions ou améliorations dont l'utilit6 serait démontrée par l'expérience. 


Article XCVIIL. 


Les Puissances qui n'ont pas signé le présent Acte général pourront 
être admises à y adhérer. 

Les Puissances signataires se róservent de mettre à cette adhésion 
telles conditions qu'elles jugeraient nécessaires. 

Si aucune condition n'est stipulée, l'adhésion emporte de plein droit 
Yacceptation de toutes les obligations et l'admission à tous les avantages 
stipulés par le présent Acte général. 

es Puissances se concerteront sur les démarches à faire pour amener 
l'adhésion des Etats dont le concours serait nécessaire ou utile pour 
assurer l'exécution complète de l'Acte général. 

L'adhésion se fera par un acte sóparé. Elle sera notifiée par la voie 
diplomatique au Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges, et 
par celui-ci à tous les Etats signataires et adhérents. 


Article XCIX. 


Le présent Acte gónéral sera ratifi6 dans un délai qui sera le plus 
court possivle et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an, 

Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de Sa 
Majestó le Roi des Belges, qui en donnera avis à toutes les autres 
Puissances signataires du présent Acte général. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans 
les archives du Royaume de Belgique. 

Aussitót que toutes les ratifications auront été produites, ou au 
plus tard un an après la signature du présent Acte général, il sera 
dressé acte du dépôt dans un Protocole qui sera signé par les Repré- 
sentants de toutes les Puissances qui auront ratifié. 

Une copie certifiée de ce Protocole sera adressée à toutes les Puissances 
intéressées. 


Article C. 


Le présent Acte général entrera en vigueur dans toutes les posses- 
sions des Puissances contractantes le soixantième jour à partir de celui 
où aura été dressé le Protocole de dépôt prévu à l'article précédent. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signó le présent 
Acte général et y ont apposé leur cachet. 


Fait à Bruxelles, le deuxième jour du mois de juillet mil huit cent 
quatre-vingt-dix. 

(ZS) (get) L. GERICKE. 

(» ) (> ) ALVENSLEBEN. 


(» ) (>) R. KaEvENHür- 
LER. 


(ZS) (get) GöErinNG. 


) (> ) LAMBERMONT. (> ) (> ) E. BANNING. 


(> 
(» 


) (> ) SCHACK DE 
BROCKDOREF. 


) (> ) J.G. DE AGuÈra. 


) (> ) Epm. VAN Err- 
VELDE, 


) (> ) Epwin H. Ter- 
RELL. 


) (> ) A. BourÉe. 

) (> ) Vrvian. 

) (> ) F. De ReENnzis. 
) (> ) NAZARA AGA. 


(> 
(> 


(>) (») A. VAN MALDrG- 


HEM. 


(> (> ) (>) H.S. SANFORD. 


(» ) (> ) G. COGORDAN, 
(> ) (> ) JonN Kirk. 
(> ) (» ) T. CATALANI. 


(» 
(> 
(> 
(> 
(» 


) (> ) HENRIQUE DE 
MACEDO PEREI- 
RA COTINHO. 


(> (> ) (> ) MARTENS. 
(> 


(> 


) (» ) L. OuRoUSOFF. 
) (» ) BURENSTAM. 


) (> ) E. CARATHÉO- 
DORY. 


(> (» ) (» ) GörrinG. 


) (» ) Jorn Kirk. 


DÉCLARATION. 


Les Puissances réunies en Conférence à Bruxelles qui ont ratifié l'acte 
Général de Berlin du 26 février 1885 ou qui y ont adhéré, 


Après avoir arrêté et signé de concert dans l'acte Général de ce 
jour, un ensemble de mesures destinées à mettre un terme à la traite 
des nègres sur terre comme sur mer et à améliorer les conditions 
morales et matérielles d'ezistence des populations indigènes, 


Considérant que l'exécution des dispositions qu'elles ont prises dans 
ce but impose à certaines d'entre elles qui ont des possessions ou 
exercent des protectorats dans le Bassin conventionnel du Congo des 
obligations qui exigent impérieusement pour y faire face , des ressources 
nouvelles; 


Sont convenues de faire la Déclaration suivante. 


Les Puissances signataires ou adhérentes qui ont des possessions ou 
exercent des protectorats dans le dit Bassin conventionnel du Congo 
pourront pour autant qu'une autorisation leur soit necessaire à cette 
fin y établir sur les marchandises importées des droits dont le tarif 
ne pourra dépasser un taux ‘équivalant à 10 e/, de la valeur au port 
d'importation à l'exception toutefois des spiritueux qui sont régis par 
les dispositions du chapitre VI de l'acte Général de ce jour. 

Après la signature du dit acte Général une négociation sera ouverte 
entre les Puissances qui ont ratifié l'acte Général de Berlin ou qui y 
ont adhéré à l'effet d'arrêter dans la limite maxima de 10 °/, de la 
valeur les conditions du régime douanier à instituer dans le Bassin 
conventionnel du Congo. 

1 reste néanmoins entendu : 


le. Qu'aucun tractement différentiel ni droit de transit ne pourront 
être établis ; 


2e. Que dans l'application du régime douanier qui sera convenu, 
chaque Puissance s’attachera à simplifier autant que possible les for- 
malités et à faciliter les opérations du commerce ; 


98°. Que l'arrangement à résulter de la négociation prévue restera 
en vigueur pendant quinze ans à partir de la signature de la présente 
Déclaration. 


A lexpirationp de ce terme et à défaut d'un nouvel accord, les 
Puissances contractantes se retrouveront dans les conditions prévues 
par l'article IV de l'acte Général de Berlin; la faculté d'imposer à 
un maximum de 10 e/, les marchandises importées dans le Bassin 
conventionnel du Congo leur restant acquise, 

Les ratifications de la présente Déclaration seront échangées en 
même temps que celles de l'acte Général du même jour. 

En foi de quoi les svussignés, Plénipotentiaires ont dressé la présente 
Déclaration et y ont apposé leur cachet. 


Fait à Bruxelles le deuxième jour du mois de juillet mil huit cent 
quatrevingt-dix. 


(Z. 8) (get) L. GERICKE. 
( >» ) ( » ) ALVENSLEBEN, 
( >» ) ( > ) R. KHEvEN- 


(Z. 8.) (get.) Göreine. 


HÜLLER. 
(_>» ) ( >» ) LAMBERMONT. ( > ) ( » ) E. BANNING, 
( >» )( >» ) ScHACK DE 
BROCKDORFF. 
(> )( > )J.G.Dr AcuËrA. 
( >» )( » ) Ep. VAN Eer- ( >» ) ( > ) A. VAN Mal- 
VELDE. DEGHEM. 
( >» ) ( > ) A. BourÉe. ( _» ) ( _» ) G. COGORDAN. 
( > )( >» ) Vrvran. ( > )( » ) Jorn Kir. 
( >» )( >» ) F. De Renzis. ( > )( » ) F. CATALANI. 
( >» )( > ) Henrique De 
MACEDO PEREI- 
RA COTINHO. 
(_» )( >» ) L. Ourousorr. (_> ) ( > ) MARTENS. 
C_» ) (_» ) BURENSTAM. 
( >» ) ( » ) E. CARATHÉO- 
DORY. 
( > )( > ) Jorn Kirk. ( >» )( » }) GörrinG. 


PROTOCOLE de la séance tenue à Bruxelles, au Département 
des Affaires Etrangères, le 2 janvier 1892, en exécution de 
l'article XCIX de l'Acte Général de Bruxelles et du Protoeole 
du 2 juillet 1891. 


Latent présents : 
Pour l'Allemagne: 
M. le Prince pe LA Tour er Taxis, Chargé d'affaires d'Allemagne 
à Bruxelles. 
Pour l'Autriche-Hongrie 
Son Excellence M. le Comte KneEvENHÜLLER-MeErscrn, Ministre 
d'Autriche-Hongrie à Bruxelles. 
Pour la Belgique : 
M. le Baron LAMBERMONT, Ministre d'État. 
M. B. BANnine, Directeur Général au Ministère des Affaires Etrangères. 


Pour le Danemark : 


M. F. G. Scrack DE BROCKDORFF, Consul Général de Danemark 
à Anvers. 


Pour l'Espagne: 


Son Excellence M. Gurierrgz pr Acura, Ministre d'Espagne 
à Bruxelles. 


Pour l'État Indépendant du Congo: 


M. Van ErtrveLDE, Secrétaire d'État de l'Intérieur de l'État Indé= 
pendant du Congo. ì 


Pour la France: 
Son Excellence M. BourfrE, Ministre de France à Bruxelles. 


Pour la Grande-Bretagne: 


Son Excellence Lord Vrvran, Ministre de Sa Majesté Britannique 
à Bruxelles. 


Sir JonN Kirk. 
Pour l'Italie: 

Son Excellence M. le Baron De RenNzis, Ministre d’[talie à Bruxelles. 
Pour les Pays-Bas: 


Son Excellence M. le Baron GErICKE DE HERWYNEN , Ministre des 
Pays-Bas à Bruxelles. 


Pour le Portugal : 


Son Excellence M. p'Anras, Ministre de Portugal à Bruxelles. 
Pour la Russie: 


Son Excellence M. le Prince Ourousorr, Ministre de Russie à 


Bruxelles. 
Pour la Suède et la Norvège: 


Son Excellence M. Dr BourenstaM, Ministre de Suède et de Norvège 
à Bruxeiles. 


Pour la Turquie: 


Son Excellence CARATHÉODORY ErENpi, Ministre de Turquie à 
Bruxelles. 


Pour le Zanzibar: 
Sir JonN Kirk. 


Les soussignés se sont réunis au Ministère des Affaires Etrangères 
à Bruxelles, conformément à l'article XCIX de l'Acte Général du 
2 juillet 1890, et en exécution du Protocole du 2 juillet 1891, afin 
de dresser acte du dépôt des ratifications de celles des Puissances 
signataires qui n'ont pas accompli cette formalité ò la réunion du 
2 juillet 1891. 


Son Excellence le Comte KarvENHÜLLER-Merscn fait connaître à 
l'Assemblée que l'instrument des ratifications de Sa Majesté T, et R, 
Apostolique sur l'Acte Général et la Déclaration du 2 juillet 1890, 
a été déposé au Ministère des Affaires Etrangères de Belgique le 3 
juillet 1891. 


Son Excellence le Prince Ourousorr dépose l'instrument des ratifica- 
tions de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies sur l'Acte Général 
et la Déclaration du 2 juillet 1890. 

Son Excellence CARATHÉODORY EFENDt dépose l'instrument des rati- 
fications de Sa Majesté ’'Empereur des Ottomans sur l'Acte Gé..éralet 
la Déclaration du 2 juillet 1890. Ì 

Son Excellence déclare, conformément à une communication qui 
a été portée à la connaissance des Puissances signataires , sans soulever 
d'objection de leur part, que le Gouvernement imp6érial ottoman 
interprète l'article XXXIV de l'Acte Général en ce sens que les. 
inseriptions prescrites par cet article seront faites, en ce qui concerne 
les navires ottomans, en caractères et en chiffres turcs. La Sublime 
Porte , toutefois, n'a pas d'objection à ce qu'une traduction en carac- 
tères latins soit ajoutée aux inscriptions faites en caractères turcs, 


Il est donné acte à M. le Ministre de Turquie de sa déclaration. 
Il est donné également acte à MM. les Ministres d'A utriche-Hongrie , 
de Russie et de T'urquie du dépôt des ratifications de leurs Souverains. 


Son Excellence M. Bourér dépose l'instrument des ratifications du 
Président de la République frangaise sur l'Acte Général et la Déclaration: 
du 2 juillet 1890, 


Son Excellence déclare que le Président de la République, dans ses 
ratifications sur l'Acte Général de Bruxelles, a provisoirement réservó „ 
jusqu'à uue entente ultérieure, les articles XXI, XXII et XXIII, 
ainsi que les articles XLII à LXI. 


*:Les Représentants des Puissances donnent acte àle M. le Ministre de: 
France du dépôt des ratifications du Président de la République fran- 
gaise, ainsi que de l'exception portant sur les articles XXI, XXII et 
XXII[, et sur les articles XLIT à LXI. 

Il est entendu que les Puissances ayant ratifié l'Acte Général dans- 
son entier se reconnaissent réciproquement liées entre elles pour toutes 
ses clauses. 

Il est également entendu que ces Puissances ne seront tenues à 
l'égard de celle qui a ratifié partiellement que dans la limite des engâ= 
gements souscrits par cette dernière. , 

Eufin, il reste bien entendu qu'à l'égard de la Puissance ayant ratifié- 
partiellement, les matières faisant l'objet des articles XLI à LXI con- 
tinueront, jusqu'à un accord ultérieur, à être régies par 1es stipu- 
lations et arrangements actuellement en vigueur. 


Zie verder het tweede bijvocgsek 


Tweede bijvoegsel tot de Nederlandsche Staatscourant van 
Donderdag 2 Juni 1892, n°. 128, 
mm C\ TT 


M. le Baron LAMBERMONT, l'un des Représentants de la Belgique » 
communique à l'Assemblée la lettre suivante, qui a été adressée à M. 
le Ministre des Affaires Etrangères de Belgique par S. E. M. le Ministre 
de France: 

» LÉGATION DE FRANCE 


EN BELGIQUE. » Bruxelles, le 31 décembre 1891. 


» PRINCE, 


» Dans la note verbale en date du 18 de ce mois, remise le même 
jour à M. le Ministre des Affaires Etrangères de France par M. le Baron 
BeEvens, le Gouvernement Belge a appelé l'attention du Gouvernement 
de la République sur les conditions dans lesquelles pourraient être 
appliqués, dans certaines possessions frangaises, les articles XXX à XLI 
de l'Acte Général de la Couférence de Bruxelles. Ces articles concer- 
nent la concession du pavillon aux bâtiments indigènes, le rôle 
d’'équipage et le manifeste des passagers noirs. En constatant l'importance 
de ces articles et en rappelant qu'ils étaient dus à l'initiative de la France, 
le Gouvernement du Roi LÉoroLp a fait observer qu'ils n'étaient appli- 
cables que dans les ports de la zone visée par l'article XXI, lequel 
est réservé par la France. Il a demandé, en conséquence, que le 
Représentant de la République à Bruxelles fût autorisé a faire connaître 
les intentions du Cabinet de Paris à ce sujet. 

D'ordre de mon Gouvernement et conformément aux voeux expri- 
més dans la note précitée, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre 
Excellence que les dispositions contenues dans les articles XXX à XLI 
de Acte Général de Bruxelles seront appliquées spontanément par le 
Gouvernement de la République dans le territoire d'Obock et, suivant 
les nécessités, dans l'île de Madagascar et les Comores. 


Veuillez agréer, Prince, les assurances de ma haute considération” 
(Signé) A. Bourke. 
Son Bwcellence 
Monsieur le Prince de Chimay, Ministre 
des Affaires Btrangères, etc., etc., etc. 


Son Excellence le Baron GERICKE DE HERWYNEN déclare, au nom de 
son Gouvernement, qu'en signant le Protocole de ce jour, il est tenu 
de faire observer que les dispositions constitutionnelles qui régissent les 
Pays-Bas exigent que. ce Protocole regoive l'approbation des Etats 
Généraux. Cette approbation n'ayant pu être demandée avant le 2 jan- 
vier, le Gouvernement de la Reine Régente se propose d'y pourvoir 
dès la rentrée des Chambres. 


Il est donné acte à M. le Ministre des Pays-Bas de sa déclaration. 


Les ratifications de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche-Hongrie, du 
Président de la République francaise, de Sa Majesté l'Empereur de 
toutes les Russies, de Sa Majesté l’Empereur des Ottomans sont, après 
examen, trouvées en bonne et due forme. Ces doeuments , conformément 
aux prescriptions de l'article XCIX, resteront déposés, avec les instru- 
ments des ratifications qui ont été remis le 2 juillet 1891, dans les 
archives du Gouvernement du Royaume de Belgique. 

Les Représentants des Puissances donnent acte aux Représentants de 
la Belgique de ce dépôt. 


Son Excellence M. D'Anras déclare que les circonstances n'ayant pas 
permis aux Chambres portugaises de se prononcer sur l'Acte Général 
et la Déclaration du 2 juillet 1890, il est chargé par son Gouverne- 
ment de demander que le Protocole demeure ouvert pour le dépôt des 
ratifications de Sa Majestóé Très Fidèle jusqu'à la date du 2 Février 1892. 


L'Assemblée donne son assentiment a la prorogation de délai proposée 
par M. le Ministre de Portugal. 


En foi de quoi a été dressé le présent Protocole, dont une copie 
certifiée sera transmise par les soins du Gouvernement de Sa Majesté 
le Roi des Belges à chacune des autres Puissances ayant signél’Acte 
Général et la Déclaration du 2 juillet 1890. 


Fait à Bruxelles, le 2 janvier 1892, 


Prince F. Der LA Tour er Taxis. 
R. KHEVENHÜLLER. 
LAMBERMONT. 

E. BANNING. 

SCHACK DE BROCKDORFF. 
J. G. DE AGUÈRA. 

EDM. VAN EETVELDE. 

A. Bourke. 

VIvrAN. 

JOEN Kirk. 

F. pe RENzis. 

L. GERICKE. 

M. D'ANTAS. 

L. Ourousorr. 
BURENSTAM. 

E. CARATHEODORY. 

JoEN Kirk. 


Pour la Perse : 
Son Excellence le Général NAzARE-AgA , Ministre de Perse à Bruxelles. 


Le 3 janvier 1892, 
NAZARE-AGA. 


VERTALING. 


IN DEN NAAM VAN GOD ALMACHTIG ! 


Zijne Majesteit de Koning der Nederlanden , Groothertog van Luxem- 
burg, enz.; Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, Koning van 
Pruisen, in naam van het Duitsche Rijk; Zijne Majesteit de Keizer 
van Oostenrijk, Koning van Bohemen enz. en Apostolisch Koning van 
Horgarije; Zijne Majesteit de Koning der Belgen; Zijne Majesteit de 
Koning van Denemarken; Zijne Majesteit de Koning van Spanje en 
in Hoogstdeszelfs naam de Koningin, Regentes van het Koninkrijk ; 
Zijne Majesteit de Koning-Souverein van den Vrijer Congostaat ; de 
President der Vereenigde Staten van Amerika; de President der Fransche 
Republiek ; Hare Majesteit de Koningin van het Vereenigd Koninkrijk 
van Groot-Britannië en Ierland, Keizerin van Indië; Zijne Majesteit 
de Koning van Italië; Zijne Majesteit de Shah van Perzië; Zijne 
Majesteit de Koning van Portugal en der Algarven enz. enz.; Zijne 
Majesteit de Keizer aller Russen; Zijne Majesteit de Koning van 
Zweden en Noorwegen enz. enz.; Zijne Majesteit de Keizer der Otto- 
manen, en Zijne Hoogheid de Sultan van Zanzibar; 


Eenparig bezield met de ernstige begeerte om een einde te maken 
aan de misdaden en de verwoestingen die de handel in Afrikaansche 
slaven teweegbrengt; om de inlandsche bevolkingen van Afrika krach- 
tig te beschermen en aan dat uitgestrekte vasteland de weldaden 
van den vrede en de beschaving te verzekeren ; 


Wenschende nieuwe bekrachtiging te verleenen aan de maatregelen 
van gelijke strekking, die reeds op verschillende tijdstippen door de 
Mogendheden genomen zijn ; de daardoor verkregen uitkomsten aan te 
vullen en te geraken tot een geheel van maatregelen die de voltooiing 
waarborgen van een werk, dat het onderwerp harer gemeerschappe- 
lijke zorgen uitmaakt ; 


Hebben besloten, op de uitnoodiging, door de Regeering van Zijne 
Majesteit den Koning der Belgen, in overeenstemming met de Regee- 
ring van Hare Majesteit de Koningin van het Vereenigd Koninkrijk 
van Groot-Britannië en Ierland, Keizerin van Indië, tot hen gericht, 
te dien einde eene Conferentie Lijeen te roepen te Brussel, en hebben 
tot hunne Gevolmachtigden benoemd, als volgt: 


Zijne Majesteit de Koning der Nederlanden, Groothertog van 
Luxemburg, 


den heer Louis Baron GERICKE VAN HERWIJNEN, Hoogstdeszelfs 
Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit 
den Koning der Belgen ; 


Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, Koning van Pruisen, 
in naam van het Duitsche Rijk, 


den heer FRIEDRICH JOHANN Graaf VON ALVENSLEBEN , Hoogstdeszelfs 
Kamerheer en Geheimraad in werkelijken dienst, Zijn Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen, 


en 


den heer Wi_rzeLMm GöERING, Geheim Gezantschapsraad , Consul= 
Generaal van het Duitsche Rijk te Amsterdam ; 


Zijne Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Koning van Boheme en 
Apostolisch Koning van Hongarije , 


den heer Ruporpu Graaf KHEVENHÜLLER-MeErscr , Hoogstdeszelfs 
Kamerheer en Zijn Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister 
bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen ; 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen, 


den heer Auauste Baron LAMBERMONT, Hoogstdestelfs Minister van 
Staat en Zijn Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister ; 


en 


den heer EmiLE BANNING, Directeur-Generaal bij het Ministerie van 
Buitenlandsche Zaken van België; 
Zijne Majesteit de Koning van Denemarken, 


den heer FREDERIK GEORGE SCHACK DE BROCKDORFF , Consul-Ge- 
neraal van Denemarken te Antwerpen ; 


Zijne Majesteit de Koning van Spanje en in Hoogstdeszelfs naam 
Hare Majesteit de Koningin, Regentes van het Koninkrijk , 


den heer José GurieRREZ DE AGUÊRA , Hoogstdeszelfs Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen ; 


Zijne Majesteit de Koning-Souverein van den Congo-Vrijstaat , 


den heer EDMOND VAN BETvELDE, Administrateur-Generaal van het 
Departement van Buitenlandsche Zaken van den Congo-Vrijstaat , 


en 


den heer AUGUSTE vAN MALDEGHEM , Raadsheer in het Hof van Cassatie 
van België ; 


De President van de Vereenigde Staten van Amerika, 


den heer Epwin H. Terreu: , Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 


Minister der Vereenigde Staten van Amerika bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belgen , 


en 


den heer HENRY SHELTON SANFORD ; 
De President der Fransche Republiek , 


den heer ALBERT BourÉr, Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 
Minister der Fransche Republiek bij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen , 


en 


den heer GEORGE CoGORDAN , Gevolmachtigd Minister , Directeur van 
het Kabinet des Ministers van Buitenlandsche Zaken van Frankrijk ; 


Hare Majesteit de Koningin van het Vereenigd Koninkrijk van Groot- 


Britannië en Ierland, Keizerin van Indië, 


Lord Vivian , Pair van het Vereenigd Koninkrijk, Hoogstderzelver Bui- 


tengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den 


Koning der Belgen, 
en 


Sir JonN Kirk; 


Zijne Majesteit de Koning van Italië, 


den heer FRANgoIs DE RExzis, Baron DE MoNTANARO, Hoogstdeszelfs 
Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit 
den Koning der Belgen, 


en 

den heer TrHomas CATALANI, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister ; 

Zijne Majesteit de Shah van Perzië, 


den Generaal NAzARE Aga, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Kouing der Belgen ; 


Zijne Majesteit de Koning van Portugal en der Algarven, 


den heer Henrique Dr MACEDO PrERrEIRA CouriNHo, Lid vaa 
Hoogstdeszelfs Raad, Pair van het Koninkrijk, honorair Minister en 
Secretaris van Staat, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Gevol- 
machtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen ; 


Zijne Majesteit de Keizer aller Russen, 


den heer LÉoN Prins Ourousorr, Officier van Hoogstdeszelfs Huis 
en Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit 
den Koning der Belgen, 


en 


den heer FREDERIK DE MARTENS, Staatsraad in werkelijken dienst, 
Lid van den Permanenten Raad van het Departement van Buiten- 
landsche Zaken van Rusland; 


Zijne Majesteit de Koning van Zweden en Noorwegen, 


den heer CHARLES DE BURENSTAM , Hoogstdeszelfs Kamerheer , Gevol- 
machtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen en bij 
Zijne Majesteit den Koning der Nederlanden ; 


Zijne Majesteit de Keizer der Ottomanen, 

EriENNE CARATHÉODORY ErENDi, Grootwaardigheidsbekleeder van 
het Rijk, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 
Minister bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen ; 

Zijne Hoogheid de Sultan van Zanzibar , 

Sir JouN Kirk, 

en 


den heer WiLHELM GÖERING, 


die, voorzien van hunne volmachten, welke in behoorlijke orde 
zijn bevonden, de volgende bepalingen hebben aangenomen : 


HOOFDSTUK I. 


HET LAND VAN DEN SLAVENHANDEL. MAATREGELEN TE NEMEN 
OP DE PLAATSEN VAN OORSPRONG. 


Artikel IL. 


De Mogendheden verklaren, dat de meest deugdelijke maatregelen ter 
bestrijding van den slavenhandel in het binnenland van Afrika, de vol- 
gende zijn : 


le. Geleidelijke invoering van een administratieven , rechterlijken , 
godsdienstigen en militairen dienst in het grondgebied van Afrika, 
“+ welk onder de souvereiniteit of de bescherming der beschaafde natiën 
geplaatst is; 


2, Trapsgewijze vestiging in het binnenland, door de Mogendheden 
onder welke dat gebied staat, van sterk bezette posten, zoodanig , 


dat hupne beschermende of beteugelende werking krachtig gevoeld 
worde in de streken , die door menschenjachten worden geteisterd ; 


3°, Aanleg van wegen, met name van spoorwegen, om de vooruit- 
geschoven posten te verbinden met de kust en den toegang te verge. 
makkelijken tot de binnenlandsche wateren en tot den bovenloop der 
stroomen en rivieren, wier loop door stroomversnellingen en water. 
vallen wordt belemmerd; een en ander met het doel om het tegen. 
woordige stelsel van vervoer door dragers te vervangen door goed. 
kooper en sneller transportmiddelen ; 


40. Het aanbrengen van stoombooten op de bevaarbare binnenwa= 
teren en de meren, gesteund door versterkte posten op de oevers ge- 
vestigd ; 


5°. Aanleg van telegraaflijnen, ter verzekering van de gemeenschap 
tusschen de posten en stations met de kust zoowel als met de admi 
nistratieve hoofdplaatsen ; 


6°. Zending van expeditiën en beweegbare colonnes die de gemeen- 
schap tusschen de stations onderling alsmede die met de kust onder 
houden ; die steun verleenen aan derzelver beteugelend optreden en de 
veiligheid op de verkeerswegen waarborgen ; 


7°, Beperking van den invoer van vuurwapenen, althans van de 


| verbeterde soorten, en van ammunitie voor het geheele gebied , waarin 
| de slavenhandel zich voordoet. 


Artikel II. 


De stations, de kruistochten naar het binnenland door iedere Mogend- 
heid in hare wateren georganiseerd, en de posten bestemd om als 
aanleghavens te dienen, zullen, afgezien van hunne hoofdbestemming , 
namelijk het beletten van slavenroof en het bewaken der slavenwegen , 
de ondergeschikte taak hebben om: 


1°. Te dienen tot steunpunt en desnoods tot toevluchtsoord voor de 
inlandsche stammen, geplaatst onder het gezag of de bescherming 
van den Staat, die het station heeft opgericht, voor de onafhankelijke 
bevolkingen; en in geval van onmiddellijk gevaar tijdelijk ook voor 
alle andere ; om de stammen, behoorende tot de eerste dier categorieën , 
in staat te stellen mede te werken tot hun eigen verdediging ; tot het 
doen verminderen van binnenlandsche oorlogen tusschen de stammen 
onderling door middel van scheidsgerechten; en voorts hen het land- 
bouwbedrijf en de uitoefening van eenig beroep aan te leeren , zoodat 
hunne dt al vermeerdere en zij geleid worden tot beschaving en tot 
het breken met barbaarsche gewoonten, als daar zijn : het menschen- 
eten en het brengen van menschenoffers ; 


29, Hulp en bescherming te bieden aan handelsondernemingen; te 
waken dat slechts wettige handel worde gedreven, met Lame door de 
dienstcontracten met de inboorlingen na te gaan; en de stichting voor 
te bereiden van blijvende uitgangspunten voor landbouw en handels 
nederzettingen ; 


3°. Zonder onderscheid van eeredienst, de reeds gevestigde of nog 
op te richten Zendelinggenootschappen te beschermen ; 


4°. Te voorzien in den geneeskundigen dienst; gastvrijheid en hulp 
te verleenen aan ontdekkingsreizigers en aan allen die in Afrika deel 
nemen aan het werk der bestrijding van den slavenhandel. 


Artikel III. 


De Mogendheden, die souvereiniteit of protectoraat in Afrika uit- 
oefenen, hare vroegere verklaringen bevestigende en nader omschrij- 
vende, verbinden zich de geleidelijke onderdrukking van den slaven- 
handel voort te zetten, naar mate de omstandigheden het zullen 
veroorloven ; hetzij door de hierboven aangeduide middelen , hetzij door 
alle andere, die hun geschikt zullen toeschijnen, ieder in hare eigene 
bezittingen en onder haar eigen toezicht. Zoo dikwijls zij het noodig 
oordeelen , zullen zij hunne goede diensten aan de Mogendheden ver- 
leenen, die met een zuiver menschlievend doel eene soortgelijke roeping 
in Afrika vervullen. 


Artikel IV. 


De Mogendheden, die souvereiniteit of protectoraat in Afrika uite 
oefenen, zullen evenwel aan van charters voorziene maatschappijen 
geheel of ten deele de verbintenissen kunnen overdragen, die zij 
krachtens art. III op zich nemen. Zij blijven desniettemin rechtstreeks 
verantwoordelijk voor de verbintenissen die zij bij deze Algemeene Akte 
aangaan, en waarborgen de uitvoering daarvan. 

De Mogendheden beloven steun, hulp en bescherming aan de 
nationale vereenigingen en de particuliere ondernemingen, die in hare 
bezittingen tot de onderdrukking van den slavenhandel zouden willen 
medewerken , onder voorbehoud van voorafgaande en te allen tijde 
herroepbare vergunning, van leiding en toezicht en met uitsluiting van 
alle uitoefening van souvereiniteitsrechten; 


Artikel V. 


De contracteerende Mogendheden verplichten zich — tenzij daarin 
reeds voorzien is door wetten , overeenkomstig den geest van dit artikel — 
binnen het tijdsverloop van ten hoogste een jaar, van den datum, der 
teekeniug van de Algemeene Akte gerekend , eene wet uit te vaardigen 
of aan hunne respectieve Wetgevende Lichamen voor te stellen, die van 
den eenen kant de maatregelen van hun strafwetbcek ten aanzien van 
zware vergrijpen tegen personen, toepasselijk maakt op de ontwerpers 
van en medehelpers bij menschenjachten, de bedrijvers van vermin= 
king van volwassen mannen en knapen en op al degenen, die dee, 
nemen aan slaverroof door geweld; en die van den anderen kant de 
beschikkingen betreffende de aanslagen op de individueele vrijheid, 
van toepassing verklaart op geleiders, overbrengers van en handelaars 
in slaven. 

De mededaders en medeplichtigen van de verschillende hierboven 
vermelde lieden , die slaven rooven of verhandelen, zullen gestraft worden 


met straffen, geëvenredigd aan die, welke den hoofddaders worden op- 
egd. 
ENE ige: die zich zullen onttrokken hebben aan de recht- 
raak van de overheden des lands, waar de misdaden of vergrijpen 
leegd zijn, zullen aangehouden worden, hetzij op mededeeling van 
de stukken der instructie , ingesteld door de overheden die de overtreding 
ebben geconstateerd, hetzij op elk ander bewijs van schuld, en wel 
door de bemoeiïngen van de Mogendheid op wier grondgebied zij 
worden ontdekt. Zij zullen zonder verdere formaliteit gehouden worden ter 
beschikking van de gerechtshoven, die bevoegd zijn hen te vonnissen. 
De Mogendheden zullen elkander binnen den kortst mogelijken tijd 
de wetten of verordeningen mededeelen die reeds bestaan of ter uit 
voering van dit artikel afgekondigd worden. 


Artikel VI. 


De slaven, bevrijd ten gevolge van de aanhouding of uiteendrijving 
van een troep slavenhandelaars in het binnenland, zullen, indien de 
omstandigheden zulks veroorloven, teruggezonden worden naar het land 
van waar zij afkomstig zijn. Zoo neen, dan zal de plaatselijke overheid 
hun zooveel mogelijk bijstand verleenen in het vinden van een middel 
van bestaan, en indien zij het wenschen, zich in de streek te vestigen, 


Artikel VII. 


Elke voortvluchtige slaaf die op het vasteland de bescherming van 
de onderteekenende Mogendheden inroept, zal die moeten erlangen , 
en opgenomen moeten worden in de kampen en stations officieel door 
haar gevestigd, of aan boord van de schepen van den Staat, die de 
meren en rivieren bevaren. De stations en de vaartuigen, aan parti- 
culieren toebehoorende, zullen het asylrecht alleen mogen uitoefenen , 
indien zij daartoe van den Staat vooraf toestemming hebben gekregen. 


Artikel VII. 


Daar de ervaring van alle natiën, die met Afrika in betrekking 
staan, de verderfelijke en overwegende rol der vuurwapenen in den 
slavenhandel en in de onderlinge oorlogen tusschen inlandsche stammen 
heeft aangetoond, en daar uit diezelfde ervaring duidelijk bewezen is 
dat het behoud der Afrikaansche bevolkingen, wier bestaan de Mo- 
gendheden uitdrukkelijk willen beveiligen , eene volstrekte onmogelijk 
heid is, indien er geene beperkende bepalingen worden vastgesteld 
tegen den handel ip vuurwapenen en oorlogsbehoeften , besluiten de 
Mogendheden , voor zooverre de tegenwoordige toestand harer grenzen 
zulks toelaät, dat de invoer van vuurwapenen, en voornamelijk die 
van getrokken en verbeterde geweren , alsmede die van kruit, kogels 
en patronen, behalve in de gevallen en op de voorwaarden , vermeld in 
het volgende artikel, verboden zal zijn in het grondgebied gelegen 
tusschen de 20ste parallel ten Noorden ende 22ste parallel ten Zuiden 
van den Evenaar en ten westen begrensd door den Atlantischen Oceaan 
en ten oosten door den Indischen Oceaan en de onderhoorigheden van 
dat gebied , daaronder begrepen de eilanden , gelegen tot op 100 zeemijlen 
van de kust, 


Artikel IX. 


Wanneer er redenen bestaan om den invoer van vuurwapenen en 
hunne ammunitie toe testaan inde bezittingen van de onderteekenende 
Mogendheden zal, tenzij aldaar reeds eene dergelijke of strengere 
regeling wordt toegepast, die vergunning op de volgende wijze, in 
de zons, bij artikel VIII omschreven, worden geregeld. 

Alle ingevoerde vuurwapenen zullen op kosten en gevaar van de 
invoerders gedeponeerd moeten worden in eene publieke bewaarplaats, 
onder toezicht van het bestuur van den Staat. Geene reeds ingevoerde 
vuurwapenen, noch ammunitie zullen uit de bewaarplaatsen mogen 
verwijderd worden, tenzij de Staat daartoe vooraf machtiging heeft 
verleend. Die machtiging zal, behalve in de gevallen hieronder om- 
schreven, geweigerd worden voor alle soorten van juistheidswapenen, 
vooals getrokken geweren , geweren met patroonkamers en achterladers , 
geheel of in losse stukken, voor patronen, slaghoedjes of andere am- 
munitie, bestemd tot het laden dier geweren. 

In de zeehavens, en onder voorwaarden die de noodige waarborgen 
aanbieden , zullen de Gouvernementen , elk voor zich , het recht hebben 
particuliere bewaarplaatsen toe te laten , doch alleen voor gewoon kruit 
en voor vuursteengeweren , met uitsluiting van verbeterde vuurwapenen 
en hunne ammunitie. 

Onafhankelijk van de maatregelen , rechtstreeksch door de Regeeringen 
genomen voor de bewapening van de openbare macht en de organisatie 
van hare verdediging, zal er uitzondering kunnen gemaakt worden : 
voor een bepaald persoon, die voldoende waarborgen geeft, dat het 
wapen en de ammunitie, die hem worden afgegeven, niet zullen worden 
verstrekt , afgestaan of verkocht aan derden ; en voor reizigers , voorzien 
van eene verklaring van hunne Regeering dat het wapen en de ammu- 
nitie uitsluitend bestemd zijn tot hunne persoonlijke verdediging. 

lk wapen, in de gevallen, bedoeld bij de vorige zinsnede, zal inge- 
Schreven en gemerkt worden door de overheid met het toezicht belast, 
die daarna aan bedoelde personen eene schriftelijke vergunning tot het 
dragen van het wapen zal afgeven, bevattende den naam van den 
ouder en het stempel, waarmede het wapen gemerkt is. Die vergun- 
ningen, welke in geval van misbruik kunnen worden ingetrokken, 
zullen slechts voor 5 jaren worden verstrekt, maar zullen vernieuwd 

Unnen worden. 

De voormelde bepaling omtrent den opslag in entrepôt is eveneens 
van toepassing op kruit. 

it de bewaarplaatsen zullen ten verkoop slechts mogen worden afge- 
geven vuursteengeweren zonder getrokken loop , en gewoon of handels- 
fuit. Bij elke afgifte van wapenen en ammunitie van deze soort , ten 
Verkoop bestemd, zullen de plaatselijke overheden de streken bepalen 
Waar die wapenen en ammunitie zullen mogen worden verkocht. De 
Streken waar slavenhandel gedreven wordt, zullen ten allen tijde uit- 
gesloten zijn. De personen die gerechtigd zijn om kruit en wapenen uit 
© publieke bewaarplaatsen af te voeren, zullen zich' verbinden elke 
ZES maanden aan de administratie omstandige lijsten in te leveren , aan- 
8evende de bestemming die genoemde vuurwapenen en kruit, die reeds 
verkocht zijn, hebben verkregen, als ook welke hoeveelheid nog in 
Voorraad blijft. 


Artikel X. 


De Regeeringen zullen alle maatregelen nemen die zij noodig oor- 
deelen om de meest volledig mogelijke uitvoering te verzekeren van de 
bepalingen betreffende den invoer, den verkoop en den doorvoer van 
vuurwapenen en ammunitie, zoowel als om den in= en uitvoer daarvan 
over hunne grenzen naar het binnenland te beletten en de overbrengiug 
naar streken, waar de slavenhandel beerscht. 

De vergunning tot doorvoer binnen de grenzen van de zone, aan- 
gegeven in artikel VIII, zal niet geweigerd kunnen worden , wanneer 
de wapenen en ammunitie over het grondgebied van eene der Mogend- 
heden, die deze overeenkomst geteekend of zich daarbij aangesloten 
hebben , en die het kustland bezit, vervoerd moeten worden naar streken 
in het binnenland, geplaatst onder de souvereiniteit of het protectoraat 
van eene andere dier Mogendheden , tenzij deze laatste een rechtstreek— 
schen toegang naar zee hebbe over eigen grondgebied. Indien deze 
toegang geheel en al afgesloten mocht zijn, zal de vergunning tot 
doorvoer eveneens niet geweigerd kunnen worden. Elke aanvrage tot 
doorvoer moet vergezeld gaan van eene verklaring van de Regeering 
van de Mogendheid die in het binnenland bezittingen heeft, dat genoemde 
wapenen en ammunitie niet zijn bestemd voor den verkoop, maar ten 
gebruike van de autoriteiten der Mogendheid of van de militaire macht , 
die noodig is tot verdediging van zendings-en handelsstations, of wel 
van personen, met name in de verklaring genoemd. Evenwel behoudt 
de Mogendheid, die aan het kustgebied zetelt, zich het recht voor om 
bij wijze van uitzondering en voorloopig, den doorvoer van juistheids- 
wapenen en ammunitie over zijn grondgebied te schorsen , indien er ten 
gevolge van onlusten in het binnenland of andere gevaren van ernstigen 
aará, reden bestaat te vreezen, dat de verzending van wapenen en 
ammunitie zijne eigen veiligheid in gevaar zou kunnen brengen. 


Artikel XI. 


De Mogendheden zullen elkander wederkeerig inlichtingen verstrekken 
betreffende den handel in vuurwapenen en ammunitie, de verleende 
vergunningen alswede omtrent de repressieve maatregelen , op haar 
respectief grondgebied toegepast. 


Artikel XII. 


De Mogendheden verbinden zich de noodige maatregelen te nemen 
of aan hare respectieve Wetgevende Macht voor te stellen, opdat de 
overtreders van het bepaalde bij deartikelen VIII en IX alsmede hunne 
medeplichtigen, overal gestraft worden, behalve met inbeslagneming 
en verbeurdverklaring van de verboden wapenen en ammunitie, hetzij 
met geldboete of gevangenisstraf of met beide, naarmate de belang 
rijkheid der overtreding of het gewicht van elk geval, 


Artikel XIII. 


De onderteekeneude Mogendheden, die in Afrika bezittingen hebben, 
onmiddellijk grenzende aan de zone, omschreven in artikel VIII, 
verbinden zich de noodige maatregelen te nemen, ten einde den invoer 
van vuurwapenen en ammunitie te beletten over hare grenzen in het 
binnenland naar de landstreken van genoemde zone, althans die van 
verbeterde wapenen en van patronen. 


Artikel XIV 


De regeling vastgesteld in de artikelen VIII tot en met XIII zal 
gedurende twaalf jaren van kracht blijven. Ingeval geene der coutrac- 
teerende partijen, twaalf maanden vóór het verstrijken van dezen 
termijn, haar verlangen zal hebben te kennen gegeven haar te doen 
eindigen, noch hare herziening heeft aangevraagd, zal zij opnieuw 
van kracht zijn gedurende twee jaren en zoo vervolgens, telkens voor 
twee jaren. 


HOOFDSTUK II. 


WEGEN DER KARAVANEN EN DER TRANSPORTEN VAN SLAVEN TE LAND. 
Artikel XV. 


Onafhankelijk van hun beteugelend of beschermend optreden in de 
brandpunten van den slavenhandel, zullen de stations, kruisers en 
posten wier vestiging is bepaald bij artikel II, en alle andere stations 
ingericht of volgens de bepalingen van artikel IV door iedere Regee- 
ring in hare bezittingen erkend, daarenboven voor zooverre de omstan- 
digheden het veroorlooven en naarmate hunne administratieve inrich- 
ting gevorderd is, ten taak hebben de wegen te bewaken, die door 
de slavenhandelaars op hun grondgebied worden gevolgd en de troepen 
dier handelaars die zich op weg bevinden aan te houden en te ver- 
volgen , overal waar hun optreden wettelijk kan geschieden. 


Artikel XVI. 


In de streken van het kustland, die bekend staan als plaatsen , 
waar de slaventransporten gewoonlijk doortrekken of uit het binnene= 
land aankomen, evenals op de kruispunten der voornaamste karavaan- 
wegen die de zone doorloopen, grenzende aan de kuststreek alwaar 
reeds door de Mogendheden als souverein of beschermer gezag wordt 
uitgeoefend, zullen door de autoriteiten, aan wie het grondgebied 
onderworpen is, posten gevestigd worden, onder de voorwaarden en 
de bedingen, vermeld in artikel III, ten einde de transporten te 
onderscheppen en de slaven te bevrijden. 


Artikel XVII. 


Door de plaatselijke overheden zal in de havens en de streken nabij 
de kust, streng gewaakt worden tegen den verkoop en de inscheping 
van slaven uit het binnenland aangevoerd ; zoowel als tegen de vorming 
en het optrekken van benden menschenjagers en slavenhandelaars naar 
het binnenland. 

De karavanen, die aan de kust of de naburige streken aankomen , 
alsmede die welke in het binnenland eene plaats bereiken bezet door 
de overheid van de territoriale Mogendheid , zullen onmiddellijk na 
hare aankomst aan een nauwkeurig onderzoek worden onderworpen 


wat de sameustelling van hun personeel betreft. Elk persoon van wien 
blijkt dat hij gevangen genomen of met geweld weggevoerd of verminkt 
is, hetzij in zijn geboorteland, hetzij op weg, zal in vrijheid worden 
gesteld. 


Artikel XVIII. 


In de bezittingen van elke der contracteerende Mogendheden zal op 
de administratie de plicht rusten om de bevrijde slaven te beschermen ; 
hen naar hun vaderland terug te voeren, indien zulks mogelijk is ; 
hun middelen van bestaan te verschaften en in het bijzonder te voor- 
zien in de opvoeding en de verzorging der verlaten kinderen. 


Artikel XIX. 


De strafbepalingen, vermeld in Artikel V zullen toepasselijk zijn 
op alle strafbare feiten, gepleegd tijdens den duur der ondernemingen , 
die het vervoer en den slavenhandel te land ten doel hebben, op welk 
cogenblik die feiten ook geconstateerd zijn. 

Een ieder, die gestraft geworden is ten gevolge van eene overtreding, 
vermeld in deze Algemeene Akte, zal verplicht zijn borg te stellen, 
alvorens hij eene handelsonderneming zal kunnen aanvangen in landen, 
waar de slavenhandel wordt gedreven. 


HOOFDSTUK III, 


BETEUGELING VAN DEN SLAVENHANDEL TER ZEE, 


El. 


Algemeene bepalingen. 
Artikel XX. 


De onderteekende Mogendheden erkennen de noodzakelijkheid om 
in gezamenlijk overleg maatregelen te nemen, die ten doel hebben op 
meer afdoende wijze den slavenhandel, waar deze nvg in de maritime 
zone voorkomt, te beteugelen. 


Artikel XXT. 


Die zone strekt zich uit tusschen: eenerzijds de kusten van den In- 
dischen Oceaan (die van de Perzische golf en van de Roods Zee daaron- 
der begrepen) van af Beloedschistan tot aan Kaap Tangalane (Quilimane) 
en anderzijds van eene conventioneele lijn die eerst den meridiaan van 
Tangalane volgt tot het snijpunt met de parallel van 26° Z.B., 
vervolgens met deze zich vereenigt en dan oostelijk rond het eiland 
Madagascar buigt, altijd 20 mijlen van de oostelijke en noordelijke kust 
verwijderd blijvende, tot zij den meridiaan van Kaap Ambre ontmoet. 
Van dat punt wordt de grens der zone aangeduid door eene schuine 
lijn, die tot de kust van Beloedschistan terugloopt en op 20 mijlen 
afstand de kaap Raz-el-Had passeert. 


Artikel XXII. 


De Mogendheden, door wie d> tegenwoordige algemeene akte is 
onderteekend, en tusschen welke bijzondere overeenkomsten bestaan tot 
afschaffing van den slavenhandel, hebben zich verstaan om de bepalingen 
dier overeenkomsten ten opzichte van het wederzijdsch recht van visi- 
tatie, van onderzoek en van inbeslagneming van vaartuigen op zee, 
tot voorzegde zone te beperken. 


Artikel XXIII. 


Dezelfde Mogendheden zijn insgelijks overeengekomen bovengemeld 
recht te beperken tot vaartuigen van minder dan 500 ton. 

Deze bepaling zal worden herzien zoodra de ervaring er de nood- 
zakelijkheid van zal hebben doen gevoelan. 


Artikel XXIV. 


Alle andere bepalingen der overeenkomsten gesloten tusschen genoemde 
Mogendheden betreffende de afschaffing van den slavenhandel blijven van 
kracht, voor zooverre zij niet door deze Algemeene Akte worden gewijzigd. 


Artikel XXV. 


De onderteekenende Mogendheden verbinden zich afdoende maatregelen 
te nemen om te voorkomen dat misbruik van hare vlag gemaakt 
worde en om het vervoer van slaven te beletten op vaartuigen , tot 
het voeren van die vlag gerechtigd. 


Artikel XXVI, 


De onderteekenende Mogendheden verbinden zich de noodige maat- 
regelen te nemen om de spoedige ruiling te vergemakkelijken van de 
inlichtingen die dienstig kunnen zijn tot daddekkien van de personen 
die zich met den slavenhandel bezig houden. 


Artikel XXVII. 


Minstens één internationaal bureau zal worden opgericht; het zal 
te Zanzibar gevestigd zijn. De hooge contracteerende partijen verbinden 
zich aan dat bureau te doen toekomen alle documenten , omschreven 
bij artikel XLI zoowel als de inlichtingen vau allerlei aard, geschikt 
om de beteugeling van den slavenhandel te bevorderen. 


Artikel XXVIII. 


ledere slaaf, die gevlucht zal zijn aan boord van een oorlogsschip 
onder de vlag van een der onderteekenende Mogendheden, zal onmid- 
dellijk en onherroepelijk in vrijheid worden gesteld zonder dat die 
invrijheidstelling hem kan onttrekken aan den bevoegden rechter, 
indien hij een misdaad of vergrijp mocht hebben gepleegd, vallende 
onder het gemeene recht. 


Artikel XXIX. 


‚ Jedere slaaf, die tegen zijn wil aan boord gehouden wordt van een 
inlandsch vaartuig zal het recht hebben zijne vrijheid te eischen. 


Zijne invrijheidstelling zal gelast kunnen worden door ieder agent der 
onderteekenende Mogendheden, aan wie de tegenwoordige Algemeene Akte 
het recht toekent, den staat der personen aan boord van genoemde 
vaartuigen te onderzoeken. Die invrijheidstelling kan evenwel den be. 
trokkene geenszins onttrekken aan den bevoegden rechter indien door 
hem een misdaad of vergrijp tegen het gemeene recht is gepleegd. 


S IL. Voorschriften betreffende het gebruik van de vlag en het 
toezicht der kruisers. 


1. Regelen voor het verleenen van de vlag aan inlandsche vaartuigen; 
voor de monsterrol en voor het manifest van zwarte passagiers. 


Artikel XXX. 


De onderteekenende Mogendheden verbinden zich een streng toezicht 
uit te oefenen op de inlandsche vaartuigen, die gerechtigd zijn hare 
vlag te voeren, in de zone aangegeven bij artikel XXXI, zoowel 
als op de handelsbewegingen dezer va.rtuigen. 


Artikel XXXI. 


De naam van inlandsch vaartuig is van toepassing op de schepen, 
die aan één der volgende voorwaarden voldoen: 


le. Die uitwendige teekenen vertoonen van inlandschen bouw en 
tuigage ; 


2°, Die bemand zijn met een equipage, waarvan de kapitein en het 
meerendeel der matrozen afkomstig zijn uit een land , bespoeld door de 
wateren van den Indischen Oceaan, de Roode Zee of de Perzische Golf, 


Artikel XXXII. 


De vergunning om de vlag van eene der genoemde Mogendheden 
te voeren, wordt in het vervolg slechts verleend aan de inlandsche 
vaartuigen, die aan de drie volgende voorwaarden voldoen : 


le, De reeders of eigenaars moeten onderdanen zijn, of order de 
bescherming staan van de Mogendheid, wier vlag zij verlangen te 
voeren ; 


2e, Zij zullen gehouden zijn te bewijzen dat zij vaste goederen be- 
zitten binnen het gebied der overheid, tot welke hunne aanvraag ge- 
richt is of een soliden borg te stellen voor de boeten , die zij mochten 
beloopen ; 


3e, De genoemde reeders of eigenaars, zoowel als de kapitein van 
het vaartuig zullen moeten bewijzen dat zij te goeder naam bekend 
staan, en inzonderheid dat zij nooit een vonnis wegens slavenhandel 
te hunnen laste gehad hebben. 


Artikel XXXIII. 


De verleende vergunning moet jaarlijks vernieuwd worden. Zij zal 
ten allen tijde geschorst of ingetrokken kuunen worden door de over 
heden van de Mogendheid, wier vlag het vaartuig voert. 


Artikel XXXIV. 


De akte van vergunning zal de noodige aanwijzingen bevatten om 
de identiteit van het schip te bewijzen. De kapitein zal die akte onder 
zijne berusting hebben. De naam van het inlandsch vaartuig en de 
opgave van zijn tonnenmaat moeten op den achtersteven in latijnsche 
letters worden ingesneden en geschilderd en de aanvangletter of letters 
van den naam der haven, waartoe het schip behoort, alsmede 
het nummer waaronder het in die haven is ingeschreven zullen in 
het zwart op de zeilen moeten gedrukt staan. 


Artikel XXXV. 


Aan den kapitein van het vaartuig zal in de haven waaruit hij 
vertrekt, door de overheid der Mogendheid wier vlag hij voert, een 
monsterrol worden afgegeven. Die rol zal worden vernieuwd bij iedere 
uitrusting van het vaartuig of op zijn laatst na één jaar, en wel over- 
eenkomstig de volgende bepalingen : 


1°, De monsterrol zal, op het oogenblik van vertrek, worden afge- 
teekend door de overheid die haar afgegeven heeft ; 


Qo. Geen zwarte zal als matroos op een vaartuig kunnen worden 
aangemonsterd , zonder vooraf ondervraagd te zijn door de overheid der 
Mogendheid, welker vlag het schip voert, of, indien deze ontbreekt, 
door de territoriale overheid, ten einde zekerheid te bekomen dat hij 
met zijn vrijen wil eene overeenkomst aangaat ; 


3°. Die overheid zal waken dat er geene wanverhouding besta tusschen 
het aantal matrozen of scheepsjongensen de tonnenmaat of tuigage der 
vaartuigen ; 

4°. De overheid, die de manschappen voor hun vertrek ondervraagd 
zal hebben, zal hen inschrijven op de monsterrol, waarop zij zullen 
voorkomen elk met een beknopt signalement naast zijn naam ; 


5°, Om met nog meer zekerheid het vervangen van manschappen 
door anderen te beletten, zullen de matrozen bovendien voorzien 
kunnen worden van een onderscheidingsteeken. 


Artikel XXXVI. 


Wanneer de kapitein van een vaartuig xwarte passagiers wenscht ID 
te schepen, moet hij van dat voornemen kennis geven aan de autori- 
teit. van de Mogendheid, wier vlag hij voert, en, indien deze ontbreekt , 
aan de territoriale autoriteit. De passagiers worden ondervraagd en 
wanneer het blijkt dat zij zich vrijwillig inschepen, worden zij Inger 
schreven op een speciaal manifest dat ieders signalement bevat naast 
zijnen naam en dat in het bijzonder ieders sekse en lengte vermeldt. 


A SE del AIEN PE KE EET EE 
Zie verder het derde bijvoegsel. 


Derde bijvoegsel tot de Nederlandsche Staatscourant van 
Donderdag 2 Juni 1892, n°. 128. 


Zwarte kinderen kunnen slechts als passagier worden toegelaten , voor 
zooverre zij vergezeld zijn van hunne ouders of van personen, wier 


achtbarrheid aan geen twijfel onderhevig is. Bij het vertrek wordt | 


bet manifest der passagiers afgeteekend door de hierboven aangeduide 
autoriteit, nadat er zal geconstateerd zijn dat alle op het schip aanwezige 

sagiers in het manifest vermeld staan. Indien er geen passagiers aan 
Kord zijn, moet dit uitdrukkelijk op de monsterrol vermeld worden. 


Artikel XXXVII. 


Bij aankomst in iedere tusschen- of bestemmingshaven moet de 
kapitein van het vaartuig bij de autoritiet van de Mogendheid wier 
vlag bij voert, en, indien deze ontbreekt, bij de plaatselijke autoriteit 
de monsterrol en zoo er passagiers zijn het passagiersmanifest, hem 
vroeger afgegeven, overleggen. De autoriteit zal de ter bestemming 
aangekomen passagiers of dezulke die in een tusschenhaven afstappen , 
controleeren en op het manifest melding maken van hunne ontscheping. 
Bij vertrek zal dezelfde autoriteit de monsterrol en het manifest op- 
nieuw afteekenen en de op het schip aanwezige passagiers met die 
in ket manifest genoema vergelijken. 


Artikel XXXVIII. 


Op het Afrikaansch kustgebied en op de nabijgelegen eilanden zal 

en zwarte passagier op een inlandsch vaartuig mogen worden in- 
gescheept, tenzij op die plaatsen waar eene autoriteit gevestigd is, 
die door eene der onderteekenende Mogendheden aangesteld is. 

In de geheele uitgestrektheid van de zone, aangewezen in artikel 
XXI, zullen geene zwarte passagiers uit een inlaudsch vaartuig ont- 
scheept mogen worden, behalve op die plaatsen waar eene autoriteit 
zetelt, die ressorteert onder eene der Hooge contracteerende Partijen , 
en zonder dat deze autoriteit bij de ontscheping tegenwoordig is. 

De gevallen van overmacht, waarin men gedwongen mocht worden 
af te wijken van deze bepalingen , zullen door de autoriteit der Mogend- 
heid, wier vlag het vaartuig voert, en bij ontstentenis van zoodanige 
autoriteit door de plaatselijke autoriteit van de haven waarin het be- 
klaagde vaartuig is binnengeloopen , onderzocht worden, 


Artikel XXXIX. 


De voorschriften der artikelen XXXV, XXXVI, XXXVII en XXXVII 
zijn niet toepasselijk op vaartuigen zonder voldek , die een maximum 
van tien man equipage aan boord hebben, en die voldoen aan eene 
der beide volgende voorwaarden : 


1°, zich uitsluitend bezig te houden met de vischvangst in de territoriale 
wateren ; 


2. zich bezig te houden met de kleine kustvaart tusschen de ver- 
schillende havens van het grondgebied eener zelfde Mogendheid , zonder 
zich meer dan vijf mijlen van de kust te verwijderen. 


Deze verschillende vaartuigen zullen, naar gelang van omstandig- 
heden , van de plaatselijke of van de consulaire autoriteit eene speciale 
vergunning ontvangen, die elk jaar vernieuwd kan worden en die 
ingetrokken kan worden in de gevallen aangegeven in artikel XL. 
Het uniforme model dier vergunning . bij deze Algemeene Akte gevoegd , 
zal aan het Inte nationaal Informatie-bureau toegezonden worden. 


Artikel XL. 


Zoodra wettig bewezen wordt dat de kapitein, reeder of eigenaar 
van een vaartuig, gerechtigd om de vlag te voeren van een der on- 
derteekenende Motendheden, of de vergunning bezittende, bedoeld 
bij artikel XXXIX, zich heeft schuldig gemaakt aan slavenhandel of 
aau poging daartoe , zal dat recht of die vergunning ingetrokken worden. 
Op elke inbreuk op de voorschriften van 8 2, hoofdstuk III, zullen 
daarenboven toegepast worden de straffen, vastgesteld bij de speciale 
wetten en verordeningen van ieder der contracteerente Mogendheden. 


Artikel XLI. 


De onderteekenende Mogendheden verbinden zich bij het Internationaal ; 


Inforraatiebureau de modellen te deponeeren van de vavolgende stukken: 


le. het bewijs, dat recht geeft tot het voeren van de vlag; 
2°. de monsterrol ; 
38°, het manifest voor zwarte passagiers. 


Die stukken , welker inhoud in verband met de in ieder land vigee- 
rende voorschritten kan verschillen, zullen de volgende opgaven , uit- 
gedrukt in eene Europeesche tual, moeten bevatten. 


1. Wat betreft het recht tot het voeren van de vlag : 


„4) Den naam, de tonnenmaat, de tuigage en de voornaamste afme- 
tingen van het schip; 


b) Het inscbrijvingsnummer en de letterteekens van de haven , waar 
het vaartuig tehuis behoort; 


c) Den datum waarop het vergunningsbewijs is afgegeven, en de 
qualiteit van den ambtenaar die het heeft uitgereikt ; 
IL. Wat betreft de monsterrol: 


4) Den naam van het vaartuig, van den kapitein en van den reeder 
of van de eigenaars ; 


b) De tonnenmaat van het vaartuig; 


€) Het inschrijvingsnummer en de haven waar het vaartuig tehuis 


‚ behoort. zijne bestemming, alsook de |bijzondere opgaven , aangegeven 
‚in artikel XXXV; 


IL. Wat betreft het manifest der zwarte passagiers : 

a) Den naam van het schip dat hen vervoert en de opgaven aange- 
geven in artikel XXXVI, en die bestemd zijn om de identiteit van de 
passagiers met juistheid vast te stellen ; 


b) De onderteekenende Mogendheden zullen de noodige maatregelen 
nemen opdat de territoriale autoriteiten of hunne consuls aan voorzegd 
Bureau opzenden de gewaarmerkte afschriften van elke machtiging tot 
het voeren hunner vlag, zoodra deze verleend zal zijn, en evenzoo 
het bericht van de intrekkingen, die op deze vergunningen mochten 
toegepast worden. 

De bepalingen van dit artikel betreffen slechts de papieren bestemd 
voor inlandsche vaartuigen. 


2. Over de aanhouding van verdachte vaartuigen. 
Artikel XLI. 


Wanneer de bevelvoerende offiicieren der oorlogsschepen van eene der 
onderteekenende Mogendheden aanleiding hebben om te meenen dat 
een schip van minder dan 500 ton, ’t welk aangetroffen wordt in de 
hierboven aangeduide zone, slavenhandel drijft, of zich schuldig ge- 
maakt heeft aan het varen onder eene valsche vlag, kunnen zij over- 
gaan tot de verificatie der scheepspapieren. ‘ 

Dit artikel brengt geene verandering teweeg in den tegenwoordigen 
staat van zaken, wat betreft de jurisdictie in de territoriale wateren. 


Artikel XLIII. 


Te dien einde kan een sloep, onder bevel van een zee-officier in 
uniform , aan boord van het verdachte vaartuig gezonden worden, nadat 
men dit gepraaid heeft om het met dit voornemen in kennis te stellen. 

De officier die aan boord van het verdachte vaartuig gezonden wordt , 
moet met de meest mogelijke inschikkelijkheid en omzichtigheid te 
werk gaan. 


Artikel XLIV. 


De verificatie der scheepspapieren zal bestaan in het onderzoeken 
der navolgende stukken : 


le. Wat betreft de inlandsche vaartuigen, van de papieren genoemd 
in artikel XLI; 


2e, Wat de andere vaartuigen betreft, van de stukken aangewezen 
bij de verschillende bestaande verdragen of overeenkomsten. 


De verificatie der scheepspapieren mag slechts aanleidiug geven tot 
het houden van appèl over de equipage en de passagiers, in de ge 
vallen en op de voorwaarden in het volgende artikel genoemd. 


Artikel XLV. 


Het onderzoek naar de lading van het vaartuig of de visitatie , kan 
slechts plaats hebben bij vaartuigen varende onder de vlag van eene 
der Mogendheden die de bijzondere overeenkomsten bij artikel XXII 
bedoeld, hebben gesloten vf nog zullen sluiten, en dat wel volgens 
de bepalingen van die overeenkomsten. 


Artikel XLVI. 


Alvorens het aangehouden vaartuig te verlaten, maakt de officier 
proces-verbaal op, met inachtneming van de gebruiken en in de taal 
van het land, waartoe hij behoort. 

Dit proces-verbaal moet door den officier gedagteekend en onder- 
teekend worden en de feiten constateeren. 

De kapitein van het aangehouden vaartuig, zoowel alsde getuigen , 
hebben het recht aan het proces-verbaal alle ophelderingen toe te 
voegen, die zij noodig achten. 


Artikel XLVII. 


De commandant van een oorlogsschip , die een vaartuig onder vreemde 
vlag heeft aangehouden, moet in elk geval een verslag aan zijne 
Regeering uitbrengen, waarin hij de beweegredenen zijner handelingen 
uiteenzet. 


Artikel XLVIII. 


De korte inhoud van dat rapport, zoowel als een afschrift van het 
proces-verbaal opgemaakt door den officier die aan boord van het 
aangehouden vaartuig gezonden is, zullen zoo spoedig mogelijk ver- 
zonden worden aan het Internationale Informatie-bureau , dat daarvan 
mededeeling doet aan de naastbijzijnde consulaire of plaatselijke auto- 
riteit van de Mogendheid onder wier vlag het onderweg aangehouden 
schip voer. Duplicaten van die stukken zullen worden bewaard in de 
archieven van het Bureau. 


Artikel XLIX. 


Indien de gezagvoerder van eeu kruiser, ten gevolge van het uit- 
oefenen der contrôle, in de vorige artikelen omschreven de overtuiging 
erlangt, dat er gedurende den overtocht slavenbandel aan boord is 
gedreven of indien er deugdelijke gronden bestaan om den kapitein 
of den reeder te verdenken, hetzij van het varen onder eene valsche 
vlag, hetzij van bedrog of van medeplichtigheid aan slavenhandel, 
brengt hij het aangehouden vaartuig in de naastbijgelegen haven der 
zone, waar zich eene bevoegde autoriteit bevindt van de Mogendheid 
wier vlag gebeschen is. 

Ieder der onderteekenende Mogendheden verbindt zich in het zone- 
gebied aan te wijzen en aan bet Internationaal Informatie-bureau op 
te geven de plaatselijke of consulaire autoriteiten of de speciale ge- 
machtigden, die in de hierboven bedoelde gevallen bevoegd zijn op 
te treden, 


Het verdachte vaartuig kan eveneens worden toevertrouwd aan een 
kruiser van zijn eigen land, ingeval deze er zich mede belasten wil. 


3. Over het onderzoeken en het berechten van aangehouden vaartuigen. 


Artikel L. 


De in het voorgaande artikel bedoelde autoriteit, aan welke het 
aangehouden vaartuig is overgegeven, zal een volledig onderzoek 
instellen, volgeus de wetten en reglementen van haarland, in tegen- 
woordigheid van een officier van den vreemden kruiser. 


Artikel LI. 


Indien uit dat onderzoek blijkt, dat het aangehouden vaartuig 
onder eene valsche vlag heeft gevaren , zal het ter beschikking blijven 
van dengene die het aangehouden heeft. 


Artikel LII. 


Indien uit het onderzoek blijkt, dat er slavenhandel heeft plaats 
gehad, hetzij door de aanwezigheid aan boord van slaven , bestemd 
om verkocht te worden, hetzij door andere daden van slavenhandel, 
genoemd in de bijzondere overeenkomsten, worden schip en lading 
in beslag genomen en gesteld onder bewaking van de autoriteit, die 
het onderzoek geleid heeft. 

De kapitein eu de epuipage zullen worden verwezen naar de ge- 
rechtshoven , aangewezen in artikel LIV en LV[. De slaven zullen in 
in wordeu gesteld nadat het vonnis gewezen is. 

n de gevallen bij dit artikel voorzien, zal over de bevrijde slaven 
beschikt worden volgens de bijzondere overeenkomsten, die gesloten 
zijn of zullen worden tusschen de onderteekenende Mogendheden. Bij 
gebreke van dergelijke overeenkomsten kunnen de slaven aan de 
plaatselijke autoriteiten worden overgegeven om, zoo mogelijk, naar 
hun geboorteland te worden teruggezonden; anders zullen deze auto- 
riteiten , voor zoover het van hen afhangt, hun de middelen gemak- 
kelijk maken om te leven, en, zoo zij dit verkiezen , zich in de streek 
te vestigen. 


Artikel LIL. 


Indien het onderzoek bewijst dat het vaartuig onwettig is aange- 
houden , zal er rechtens aanspraak bestaan op eene schadeloosstelling , 
geëvenredigd aan het nadeel dat het vaartuig ondervonden heeft door 
de gedwongen verandering van koers. 

Het bedrag dezer schadeloosstelling wordt vastgesteld door de auto- 
riteit, die het onderzoek geleid heeft. 


Artikel LIV, 


Ingeval de ófficier die het vaartuig heeft aangehouden geen genoegen 
neemt met de uitkomsten van het onderzoek, dat in zijne tegenwoor- 
digheid heeft plaats gehad. wordt de zaak rechtens verwezen naar de 
rechtbank der natie wier vlag door het aangehouden vaartuig gevoerd 
werd. 

Op dezen regel wordt slechts uitzondering gemaakt in de gevallen 
waarin het geschil loopt over het bedrag der schadeloosstelling , ver- 
meld in artikel LIII, welk bedrag zal worden bepaald langs scheids- 
rechtelijken weg, zooals in het volgende artikel nader omschreven wordt. 


Artikel LV. 


De officier, die een vaartuig heeft aangehouden en de autoriteit die 
het onderzoek geleid heeft, zullen binnen 48 uren ieder een scheids- 
rechter aanwijzen, terwijl aan de twee gekozen scheidsrechters zelven 
24 uren toegestaan worden om een super-arbiter te benoemen. Deze 
scheidsrechters moeten zooveel mogelijk gekozen worden uit de diplo- 
mutieke, consulaire of rechterlijke ambtenaren der onderteekenende 
Mogendheden. Inlanders, die door de contracteerende Regeeringen wor- 
den bezoldigd zijn volstrekt buiten gesloten. De beslissing wordt genomen 
bij meerderheid van stemmen. Zij moet als einduitspraak beschouwd 
worden. 

Indien het scheidsgerecht binnen de gestelde termijnen niet samen- 
gesteld is, zal er ten opzichte der schadeloosstelling en der schade- 
vergoeding gehandeld worden overeenkomstig de bepalingen van 
artikel LVIIL, tweede lid. 


Artikel LVI. 


De zaken worden in den kortst mogelijken tijd gebracht voor de 
rechtbank der natie, wier vlag door de beklaagden gevoerd is. Echter 
kunnen de consuls of elke andere autoriteit van dezelfde natie als de 
beklaagden , mits speciaal daartoe aangewezen door hun Gouvernement, 
gemachtigd worden in de plaats der rechtbank recht te spreken. 


Artikel LVII. 


De procedure en het vonnis wegens de overtreding der bepalingen 
van Hoofdstuk ITL zullen altijd zoo summier zijn als de wetten en 
reglementen, van kracht in het gebied, onderworpen aan het gezag 
der onderteekenende Mogendheden , toelaten. 


Artikel LVIII. 


Elk vonnis van de nationale rechtbank of van de autoriteiten , bedoeld 
bij artikel LVI, waarbij verklaard wordt dat het aangehouden vaartuig 
geen slavenhandel gedreven heeft, zal dadelijk worden uitgevoerd, 
terwijl aan het ‘vaartuig volle vrijheid gegeven zal worden om zijnen 
koers te vervolgen. 

In dat geval zal de kapitein of reeder van het vaartuig dat zonder 
wettigen grond van verdenking aangehouden of in zijne reis gestoord 
is, recht hebben schadevergoeding te eischen tot een bedrag, bij gemeen 
overleg vast te stellen tusschen de Gouvernementen die rechtstreeks 
bij de zaak betrokken zijn of langs scheidsrechtelijken weg en betaalbaar 
binnen zes maanden te rekenen van de dagteekening der rechterlijke 
uitspraak, waarbij het aangehouden vaartuig is vrijgesproken. 


Artikel LIX. 


In geval van veroordeeling wordt het in beslag geromen vaartuig 
prijs verklaard ten bate van den aanhouder. 

De kapitein. de equipage en alle andere personen die schuldig be- 
vonden worden, zullen naar mate van de zwaarte van de misdaad of het 
wanbedrijf waaraan zij zich schuldig gemaakt hebben, en voorts overe 
eenkomstig artikel V, gestraft worden. 


Artikel LX. 


De bepalingen van artikel L tot LIX laten geheel onverlet de be- 
voegdheid zoowel uls den procesvorm der bestaande of nog op te richten 
speciale rechtbanken, bestemd om kennis te nemen van feiteu betrekkelijk 
den slavenhandel, 


Artikel LXI. 


De Hooge contracteerende partijen verbinden zich elkander wederkeerig 
de instructiën mede te deelen, die zij, ter uitvoering der bepalingen 
van hoofdstuk III, geven zullen aan de gezagvoerders hunner oorlogs- 
schepen, die de zeeën der bovenaangewezen zone bevaren. 


HOOFDSTUK IV. 


LANDEN VAN BESTEMMING WIER INSTELLINGEN HET HOUDEN 
VAN HUISSLAVEN TOELATEN. 


Artikel LXII. 


De contracteerende Mogendheden wier instellingen het houden van 
buisslaven toelaten en wier bezittingen in en buiten Afrika diensvol- 
gens, ondanks de waakzaamheid der overheden, tot plaatsen van be- 
stemming dienen voor Afrikaansche slaven , verbinden zich den in-, 
uit= en doorvoer van, evenals den handel in slaven te verbieden. Het 
scherpste en strengste toezicht zal door haar worden uitgeoefend op alle 
punten waar in-, uit- of doorvoer van Afrikaansche slaven plats heeft. 


Artikel LXIII. 


De slaven, krachtens de bepalingen van het vorige artikel bevrijd, 
worden , indien de omstandigheden zulks veroorloven, naar hun ge- 
boortelaud terugrezonden. In ieder geval ontvangen zij brieven van ine 
vrijheidstelling van de bevoegde autoriteiten er hebben zij recht op 
hare bescherming en hulp, ten einde middelen van bestaan te vinden. 


Artikel LXIV. 


Iedere voortvluchtige slaaf, die de grenzen van eene der in artikel 
LXI[ genoemde Mogendheden bereikt, wordt als vrij beschouwd en 
heeft het recht van de bevoegde overheden brieven van invrijheidstelliog 
te vragen. 


Artikel LXV. 


Iedere verkoop of andere overeenkomst, waarvan deslaven, bedoelá 
bij artikel LXIII en LXIV het voorwerp geweest zijn, ten gevolge van 
welke omstandigheden ook , wordt als nietig en zonder waarde beschouwd. 


Artikel LXVI. 


De inlandsche vaartuigen, die de vlag voeren van eeu der landen, 
genoemd in artikel LXII, worden, indien er aanwijzingen bestaan dat 
zij zich met slavenhandel inlaten, door de plaatselijke overheden in de 
havens, die zij bezoeken, aan een streng onderzoek ten opzichte van 
hunne bemanning en passagiers onderworpen, zoowel bij aankomst als 
bij vertrek. Bevinden zich Afrikaansche slaven aan boord, dan wordt er 
tegen het vaartuig en tegen alle personen, die in de termen vallen 
om in staat van beschuldiging gesteld te worden eene gerechtelijke 
vervolging ingesteld. De slaven, die aan boord gevonden worden, ont- 
vangen brieven van invrijheidstelling door de bemoeiingen der autorie 
teiten die de aanhouding der vaartuigen hebben bewerkstelligd. 


Artikel LXVII. 


Strafbepalingen in verband met die, voorzien bij artikel V, zullen 
worden uitgevaardigd tegen hen, die Afrikaansche slaven hebben 
ingevverd of vervoerd of daarin handel gedreven hebben; tegen hen, 
die knapen of volwassen mannen verminken en hen, die er handel 
in drijven, alsook tegen hunne mededaders en medeplichtigen. 


Artikel LXVIII, 


De onderteekenende Mogendheden erkennen de hooge waarde der 
wet, houdende verbod van den handel in negers, bekrachtigd door 
Zijne Majesteit den Sultan van Turkije van 4/16 December 1889 (22 
Rebi-ul-Akhir 1307). Zij zijn overtuigd dat door de Turksche autori- 
teiten een streng toezicht zal worden gehouden , vooral op de Westkust 
van Arabië en op de wegen die deze kust verbinden met de andere 
bezittingen van Zijne Keizerlijke Majesteit in Azië, 


Artikel LXIX: 


Zijne Majesteit de Shah van Perzië verbindt zich een nauwlettend 
toezicht te doen houden op de territoriale wateren, evenals op die der 
kusten van de Perzische Golf en der Golf van Oman, voor zoover die 
onder zijne souvereiniteit staan; alsook op de binnenwegen, die tot 
het vervoer van slaven dienen. De magistraten en andere autoriteiten 
zullen te dien einde de noodige volmachten ontvangen. 


Artikel LXX. 


Zijve Hoogheid de Sultan van Zanzibar verbindt zich zijne meest 
afdoende medewerking te verleenen tot het beteugelen der misdaden 
en wanbedrijven die door de handelaars in Afrikaansche slaven , zoowel 
te land als ter zee, worden gepleegd. De te dien einde in bet Sultanaat 
Zanzibar ingestelde rechtbanken zullen gestreng de straf bepalingen 
toepassen, genoemd in artikel V. Ten einde te beter de vrijheid te 


verzekeren van de slaven die vrijverklaard zijn, hetzij krachtens de 
bepalingen dezer Algemeene Akte, hetzij krachtens de besluiten , door 
Zijne Hoogheid en diens voorgangers te dien aanzien uitgevaardigd, 
| te Zanzibar een Bureau tot invrijheidstelling worden opgericht. 


Artikel LXXI. 


De diplomatieke en consulaire agenten en de zee-officieren der con- 
tracteerende Mogendheden zullen binnen de grenzen der bestaande 
overeenkomsten , aan de plaatselijke autoriteiten hunne medewerking 
verleenen, ten einde den slavenhandel te helpen beteugelen, daar, 
waar die nog bestaat. Zij hebben bef recht de slavenhandel-processen , 
die zij hebben uitgelokt, bij te wonen zonder te mogen deelnemen 
aan de beraadslagingen. 


„a 


Artikel LXXII. 


Ter bereiking van het doel, genoemd in artikel XVIII, zullen door 
de besturen der landen van bestemming van Afrikaansche slaven, 
bureau's tot invrijheidstelling worden opgericht of andere instellingen , 
die hetzelfde doel beogen. 


Artikel LXXII. 


Daar de onderteekenende Mogendheden zich verbonden hebben elkander 
alle inlichtingen te geven nuttig ter bestrijding van den slavenhandel , 
zullen de Regeeringen, wie de bepalingen van dit hoofdstuk aangaan, 
op bepaalde tijden met de andere Gouvernementen de statistieke ge- 
gevens wisselen, die betrekking hebben op de aangehouden en bevrijde 
slaven, alsmede op de wettelijke of administratieve maatregelen, die 
genomen zijn om den slavenhandel te beteugelen. 


HOOFDSTUK V. 


BEPALINGEN TER VERZEKEPING VAN DE UITVOERING DER 
ALGEMLSNE ACTE,. 


Van het internationale maritieme bureau. 


Artikel LXXIV. 


Overeenkomstig de bepalingen van artikel XXVII wordt te Zanzibar 
een internationaal bureau opgericht waar elk der onderteekenende Mogend- 
beden zich door een gemachtigde zal kunnen doen vertegen woordigen, 


Artikel LXXV. 


Het bureau zal geconstitueerd zijn, zoodra drie Mogendheden hare 
afgevaardigden zullen hebben aangewezen, 

Het zal een reglement samenstellen , waarbij zijne werkzaamheden 
geregeld worden. Dat reglement wordt onmiddellijk ter bekrachtiging 
gezonden aan de onderteekenende Mogendheden , die van hun voornemen 
om zich aldaar te doen vertegenwoordigen zullen hebben doen blijken 
en die te dezen aanzien zoo spoedig mogelijk zullen beslissen. 


Artikel LXXVI. 


“_De kosten dezer instelling worden gelijkelijk gedragen door de onder- 
teekenende Mogendheden in het vorig artikel genoemd. 


Artikel LXXVII. 


Het bureau te Zanzibar is belast met het inzamelen van alle stukken 
en inlichtingen die de beteug ling van den slavenhandel in de maritieme 
zone kunnen vergemakkelijken. 

Te dien einde verbinden zich de onderteekenende Mogendheden om 
aan het bureau binnen den kortst mogelijken tijd te doen toekomen : 


S 1. 


le. De stukken, omschreven in artikel XLI; 


2. De korte inhoud der rapporten en de afschriften der processen- 
vervaal vedoeld uij artikel XLVIII ; 


3°. De lijst der plaatselijke of consulaire autoriteiten , der speciale 
gemachtigden, die bevoegd zijn om in rechten op te treden tegen de 
aargehouden vaartuigen, volgens artikel XLIX; 


40, De afschriften der vonnissen en arresten van veroordeeling, uit- 
gesproken overeenkomstig artikel LVIII; 


9°, Alle inlichtingen die kunnen leiden tot de ontdekking van per- 
An ‚ welke zich in de bovengenoemde zone met slavenhandel bezig 
ouden. 


Artikel LXX VIII. 


„De archieven van het bureau zullen te allen tijde openstaan voor 
die zee-officieren der onderteekenende Mogendheden, welke binnen de 
grenzen van de zone, bepaald bij artikel XXI, bevoegd zijn handelend 
op te treden, alsmede voor de plaatselijke of rechterlijke autoriteiten 
en voor de speciaal door hunne Regeeringen aangewezen consuls. 
‚Het bureau moet aan de officieren en vreemde agenten , die gemach- 
tigd zijn zijne archieven.te rnadplegen , de vertaling in eene Europeesche 
taal verschaffen van de stukken die in eene Oostersche taal opgesteld zijn. 

Het zal de mededeelingen doen, voorzien bij artikel XLVIII. 


Artikel LXXIX 


Hulpbureau’s in betrekking staande met het bureau te Zanzibar 


zullen kunnen gevestigd worden in zekere gedeelten der zone , krachtens 


tene te voren tusschen de betrokken Mogendheden te treffen schikking. 

Zij worden samengesteld uit de gemachtigden dier Mogendheden 
en ingericht overeenkomstig deartikelen LXXV, LXXVI en LXXVII. 

De stukken en inlichtingen , omschreven in artikel LXXVII worden, 
Voor zooverre zij het gedeelte der zone betreffen dat hen aangaat, 
rechtstreeks toegezonden door de plaatselijke en consulaire uutori- 
eten van die streek, onverminderd de mededeeling aan het bureau 
te Zanzibar, voorzien bij hetzelfde artikel. 


Artikel LXXX. 


„ Het bureau te Zanzibar maakt binnen de eerste twee maanden van 
ieder jaar een verslag op van zijne werkzaamheden over het afgeloo- 
pen jaar en van die der hulpbureau's. 


S 2. Van de uitwisseling van stukken en inlichtingen, den slaven- 
handel betreffende, tusschen de Regeeringen. 


Artikel LXXXI. 


De Mogendheden zullen elkander op de meest uitgebreide schaal 
en in den kortst mogelijken tijd mededeeling doen; 


le. van den inhoud der wetten en administratieve voorschriften , 
die ter toepassing van de bepalingen dezer Algemeene Akte bestaan 
of uitgevaardigd zijn ; 

2e, van de statistieke opgaven betreffende den slavenhandel, de 
aangehouden en bevrijde slaven, den handel in wapenen , ammunitie 
en sterke dranken. 


Artikel LXXXII. 


De uitwisseling dier documenten en inlichtingen zal plaats hebben 
onder leiding van een speciaal bureau, verbonden aan het Departement 
van Buitenlandsche Zaken te Brussel. 


Artikel LXXXIII. 


Het bureau te Zanzibar zal aan dit bureau elk jaar het rapport 
inzenden, genoemd in artikel LXXX nopens zijne werkzaamheden 
gedurende het afgeloopen jaar en over die der hulpbureau’s die 
overeenkomstig artikel Exxix opgericht mochten worden. 


Artikel LXXXIV. 


Die documenten en inlichtingen zullen verzameld, op geregelde 
tijden uitgegeven en aan alle onderteekenende Mogendheden toege 
zonden worden. Deze uitgave zal elk jaar vergezeld gaan van een 
uitgewerkt overzicht der wetgevende, administratieve en statistieke 
doeumenten , genoemd in artikel LXXXI en LXXXII[. 


Artikel LXXXV. 


De kosten van dat bureau en die van briefwisseling, vertaling en 
drukwerk, die daaruit voortvloeien, zullen door al de onderteekenende 
Mogendheden gedragen worden, en geïnd worden door tusschenkomst 
van het Departement van Buitenlandsche Zaken te Brussel. 


SII. Van de bescherming der bevrijde slaven, 


Artikel LXXXVI. 


Vermits de onderteekenende Mogendheden erkend hebben dat het haar 
plicht is de bevrijde slaven in hare respectieve bezittingen te beschermen , 
verbinden zij zich in de havensder zone aangewezen in artikel XXI er 
op de plaatsen in hare gezegde bezittingen, waar Afrikaansche slaven 
worden buit gemaakt of doorgevoerd of waar zij aankomen, bureau's 
of inrichtingen te vestigen , voor zoover die niet reeds bestaan, tot een 
aantal als door haar voldoende geacht wordt, en die speciaal bestemd 
zullen zijn tot het bevrijden en beschermen van die slaven overeen— 
komstig de bepalingen van artikel VI, XVIII, LIT, LXIII en LXIV. 


Artikel LXXXVII. 


De bureau's tot invrijheidstelling of de autoriteiten met dien tak van 
dienst belast, geven brieven van invrijheidstelling af‚en houden daarvan 
een register. 

Bij aangifte van een geval van slavenhandel of van wederrechtelijke 
gevangenhouding, of indien de slaven zelven hulp vragen, nemen gezegde 
bureau's of overheden zoo spoedig mogelijk alle noodige maatregelen, om 
de bevrijding der slaven en het straffen der schuldigen te verzekeren 

Het afgeven der brieven van invrijheidstelling mag in geen geval 
vertraagd worden, indien de slaaf beschuldigd is van eene misdaad of 
van een vergrijp tegen het gemeene recht. Maar na het afgeven der 
genoemde brieven zal tot de rechterlijke instructie worden overgegaan, 
in den vorm door de gewone procesorde voorgeschreven. 


Artikel LXXXVIII. 


De onderteekenende Mogendheden zullen in hare bezittingen de stich 
ting begunstigen van toevluchtsoorden voor bevrijde vrouwen en van 
opvoedingsgestichten voor bevrijde kinderen. 


Artikel LXXXIX. 


De bevrijde slaven zullen zich te allen tijde kunnen wenden tot de 
bureau's om in het genot hunner vrijheid beschermd te worden. 

Wie bedrog of geweld gepleegd heeft om een bevrijden slaaf zijne 
bevrijdingsbrieven te ontnemen of om kem van zijne vrijheid te beroo- 
ven , zal als slavenhandelaar beschouwd worden. 


HOOFDSTUK VL 


BEPERKENDE MAATREGELEN TEN AANZIEN VAN DEN HANDEL 
IN STERKE DRANKEN. 


Artikel XC. 


Met recht bezorgd over de zedelijke en stoffelijke gevolgen die het 
misbruik van sterken drank voor de inlandsche bevolkingen na zich 
sleept, zijn de onderteekenende Mogendheden overeengekomen de be- 
palingen der artikelen XCI, XCII en XCII toe te passen in eene zove, 
begrensá ten noorden door de parallel op 20° NB. , ten zuiden door de 
parallel op 22° ZB., ten westen door den Atlantischen Oceaan en ten 
oosten dvor den Indischen Oceaan en onderhoorigheden , daaronder be- 
grepen de eilanden tot op 100 zeemijlen van de kust. 


Artikel XCI. 


De Mogendheden zullen den invoer van gedistilleerde dranken ver- 
bieden in die streken van de zone, van welke zal gebleken zijn, dat 
wegens godsdienstige meeningen of op andere gronden het gebruik 
daarvan niet bestaat, of nog niet algemeen is. De vervaardiging van 
gedistilleerde dranken zal aldaar eveneens verboden zijn. 

Iedere Mogendheid zal ce grenzen bepalen van de zone, waarbinnen 
in hare bezittingen of protectoraten, de alcoholische dranken verboden 
zijn. Zij is gehouden van de omschrijving van dat gebied binnen zes 
maanden mededeeling te doen aan de andere Mogendheden. 

Van voorzegd verbod zal slechts mogen worden afgeweken voor be- 
perkte hoeveelheden, bestemd voor het gebruik van niet-inboorlingen , 
en ingevoerd onder toezicht van en op de voorwaarden door iedere Re- 
geeriug vastgesteld. 


Artikel XCII. 


De Mogendheden die bezittingen hebben of protectoraat uitoefenen 
in de streken van de zone, waar de invoer niet verboden is, maar waar 
sterke dranken op dit oogenblik òf vrij òf belast met 15 fr. per HL. 
voor 50 graden sterkte worden ingevoerd, verbinden zich op die dranken 
een inkomend recht te heffen van 15 fr. per H.L. voor 50 graden 
sterkte, en wel gedurende de eerste drie jaren na de bekrachtiging der 
tegenwoordige Algemeene Akte. Na verloop van dien tijd zal, weder 
voor een tijdperk van drie jaren, het recht op 25 fr. gebracht kunnen 
worden. Bij het einde van het zesde jaar zal het recht herzien worden, 
waarbij een vergelijkend onderzoek naar de uitkomsten van die belas- 
ting tot grondslag strekken zal, ten einde alsdan, zoo mogelijk, een 
minimum belasting vast te stellen voor de geheele uitgestrektheid der 
zone, waarin bet verbod van invoer bedoeld bij artikel XCI niet bestaat. 

De Mogendheden behouden het recht de belastingen geheven boven 
bet bij dit artikel vastgestelde minimum te handhaven of te verhoogen 
in de streken waar zij dit recht thans bezitten. 


Artikel XCII. 


De sterke dranken die vervaardigd mochten worden in de streken, 
bedoeld bij artikel XCII en die bestemd mochten zijn om afgeleverd 
te worden voor het gebruik in het binnenland, zullen belast worden 
met een accijnsrecht. 

Dat accijnsrecht, waarvan de Mogendheden zich verbinden de hef- 
fing zooveel als maar eenigszins mogelijk is te verzekeren, zal niet 
minder mogen bedragen dan het minimum van het invoerrecht bepaald 
bij artikel XCII. 


Artikel XCIV. 


De onderteekenende Mogendheden, die in Afrika bezittingen hebben 
onmiddellijk grenzende aan de zone, omschreven in artikel XC, verbinden 
zich de noodige maatregelen te nemen om den invcer van sterke dranken 
en de landstreken van genoemde zone over hunne binnengrenzen te 

eletten. 


Artikel XCV. 


De Mogendheden zullen elkander, door tusschenkomst van het bureau 
te Brussel en volgens de bepalingen vermeld in Hoofdstuk V, de in- 
lichtingen betreffende den handel in sterke dranken in haar respec- 
tievelijk grondgebied mededeelen. 


Hoorpstruxk VII. 
SLOTBEPALINGEN, 
Artikel XCVI. 


De tegenwoordige Algemeene Akte vernietigt alle daarmede strijdende 
overeenkomsten , op een vroeger tijdstip tusschen de onderteekenende 
Mogendheden gesloten. 


Artikel XCVII. 


Onverminderd hetgeen bij de artikelen XIV, XXIII en XCII is be- 
paald , behouden de onderteekenende Mogendheden zich bet recht voor, 
later en in gemeenschappelijk overleg in deze Algemeene Akte de ver- 
anderingen of verbeteringen te brengen waarvan de ervaring de wen- 
schelijkheid zal hebben aangetoond. 


Artikel XCVIII. 


De Mogendheden die deze Algemeene Akte niet hebben geteekend 
kunnen worden toegelaten om daaraan toe te treden. 

De onderteekenende Mogendheden behouden zich het recht voor , aan 
die toetreding zoodanige voorwaarden te verbinden als zij noodig mochten 
oordeelen. 

Indien geen voorwaarde is gesteld, brengt die toetreding rechtens 
de aannemivg mede van alle verplichtingen en de toelating tot alle 
voordeelen bij deze Algemeene Akte bedongen. 

De Mogendheden zullen zich verstaan teu aanzien der stappen , die 
te doen zijn om die Staten tot toetreding te bewegen, wier medewer- 
king voodig of nuttig zoude kunnen zijn om de algeheele uitvoering 
der Algemeene Akte te verzekeren. 

De tcetreding geschiedt bij afzonderlijke akte. Zij zal langs diplo- 
matieken weg ter kennis gebracht worden van de Regeering van Zijne 
Majesteit den Koning der Belgen en door deze aan alle Staten , die 
geteekend hebben of toegetreden zijn. 


$ Artikel XCIX. 


De bekrachtiging dezer Algemeene Akte zal zoo spoedig mogelijk 
plaats hebben en in geen gevaì larger dan een jaar worden uitgesteld. 

ledere Mogendheid zal hare bekrachtiging doen toekomen aan de 
Regeering van Zijne Majesteit den Koning der Belgen , die alle andere 
Mogendheden, welke deze Algemeene Akte onderteekend hebben, in 
kennis daarvan zal stellen. 

De bekrachtigingen van alle Mogendheden zullen gedeponeerd blij- 
ven in de archieven van het Koninkrijk België. 


Zoodra alle bekrachtigingen zullen ingekomen zijn, of hoogstens 
één jaar na de onderteekening dezer Algemeene Akte, zal eene Akte 
van Bewaargeving worden opgemaakt in een Protocol dat onderteekend 
zal worden door de vertegenwoordigers van alle Mogendheden, die de 
Akte bekrachtigd hebben. © 

Een gewaarmerkt afschrift van dat Protocol zal toegezonden worden 
aan alle betrokken Mogerdheden. 


Artikel C. 


De tegenwoordige Algemeene Akte zal in werking treden in alle 
bezittingen der contracteerende Mogendheden op den zestigsten dag 
aa dien, waarop het Protocol van Bewaargeving , in het vorig artikel 
genoemd , zal zijn opgemaakt. 


„Ten oorkonde waarvan de respectieve Gevolmachtigden de tegen woore 
dige Algemeene Akte onderteekend en van hun zegel voorzien hebben, 


Gedaan te Brussel, op den tweeden dag van de maand Juli achttien- 
honderd negentig. 


(Z. 8) (get) L. Gericke. 
( >» )( > ) ALVENSLEBEN. 


( >» )(» ) R. KHEvEn- 
HÜLLER, 


(Z. 8) (get.) GörrinG. 


( > )( » ) LAMBERMONT. ( > )(» ) E. BANNING. 


( » )( >» ) SCHACK DE 
BROCKDORFF. 


( » )(» ) J.G. Dr AcuÈra. 


( >» )(> ) Epm. VAN Err- 


» )( >» ) A. VAN Mar- 


VELDE. DEGHEM. 

( )(> ) Epwin H. Ter- )(> ) H. S. SANFORD. 
RELL. 

( )( > ) A. Bourke. )(» ) G. COGORDAN. 

( )( > ) Vrvran. )( > ) Joun Kirk. 

( )(» ) F. De Renzis. )( >» ) F. CATALANI 

( > )( >» ) NAZARE GA. 

( > )( >» ) HENRIQUE DE 


Macrpo PEREI- 
RA COTINHO. 


( >» )( » ) L. Ourousorr. (_> )( > ) MARTENS. 


( _» )( » ) BURENSTAM. 


( » )(» ) E. CARATHÉO= 
DORY. 


( » )(» ) Jorn Kirk. ( > )( > ) GÖEHRING. 


VERTALING. 


VERKLARING. 


De te Brussel in conferentie vergaderde Mogendheden, die de Alge- 
meene Akte van Berlijn van 26 Februari 1885 hebben geratificverd of 
daartoe zijn toegetreden ; 


Na in de Algemeene Akte van hedeu in gemeen overleg een samen- 
stel van maatregelen te hebben aangenomen en geteekend, met het 
doel een einde te maken aan den slavenhandel te land en ter zee en de 
moreele en materiëele levensvoorwaarden der iolandsche volkeren te 


verbeteren ; 


Overwegende dat de uitvoering der door hen met dat doel genomen 
maatregelen aar sommige hunper, die bezittingen hebben of protecto- 
raten uitoefenen in het conventioneel Congobekken, verplichtingen op- 
legt, welker nakoming nieuwe inkomsten gebiedend noodzakelijk maakt; 


Zijn omtrent de volgende verklaring overeengekomen : 


De Mogendheden, die onderteekend hebben of zijn toegetreden en 
die tevens bezittingen hebben of protectoraten uitoefenen in genoemd 
conventioneel bekken, zijn, voor zoover zij daarvoor vergunning noodig 
hebben, gerechtigd aldaar bij invoer van goederen rechten te heffen 
volgens een tarief, dat niet hooger mag gaan dan een percentage, 
gelijkstaande met 10 e/, van de waarde in de haven van invoer. Hier- 
van zijn uitgezonderd spiritualiën, die onderworpen zijn aan de be- 
palingen van hoofdstuk VI der Algemeene Akte van heden. 

Na de onderteekening van gemelde Algemeene Akte zullen onder- 
handelingen geopend worden tusschen de Mogendheden die de Alge- 
meene Akte van Berlijn hebben geratificeerd, of die daartoe zijn toe- 
getreden , ten einde binnen de grens aangegeven door het maximum 
van 10 °/, ad valorem het in het conventioneel Congobekken in te 
voeren douanestelsel nader vast te stellen. 

Het is echter wel verstaan dat: 


le. Geene differentiëele behandeling mag plaats hebben, noch door- 
voerrechten mogen worden geheven; 


2e. Dat kij de toepassing van het aan te nemen douanestelsel iedere 
Mogendheid zich er op zal toeleggen de formaliteiten zoo eenvoudig 
mogelijk te maken en bet handeldrijven te vergemakkelijken ; 


Zie verder het vierde bijvoegsel. 


Vierde bijvoegsel tot de Nederlandsche Staatscourant van 
Donderdag 2 Juni 1892, n°. 128, 
‘mmm 


3e, Dat de schikking , welke het gevolg zal zijn van bedoelde onder- 
handelingen, gedurende 15 jaar, te rekenen van de onderteekening 
dezer verklaring, van kracht zal blijven. Als bij afloop van dien ter- 
mijn geene nieuwe schikking is getroffen, zullen de contracteerende 
Mogendheden zich weder in den toestand bevinden , voorzien bij art. IV 
van de Algemeene Akte van Berlijn, met dien verstande, dat de be- 
voegdheid om tot een maximum van 10 °/, invoerrechten te heffen op 
de in het conventioneele Congobekken ingevoerde goederen hun blijft 
verzekerd. 


De ratifcatiën dezer verklaring zullen terzelfder tijd worden uitge- 
wisseld als die van de Algemeene Akte van denzelfden dag. 


Ter oorkonde waarvan de ondergeteekenden Gevolmachtigden deze 
verklaring hebben opgemaakt en van hun zegel voorzien. 


Gedaan te Brussel den tweeden dag der maand Juli achttienhonderd 
negentig. 

(Z.8.) (get) L. GERICKE. 

(> ) (> ) ALVENSLEBEN. 


(>? ) (> )R. KrEven- 
HÜLLER. 


(Z.S.) (get) Görrine. 


( > ) ( ? ) LAMBERMONT. ( >» ) (> ) E. BANNING. 


(> ) (> ) SCHACK DE 
BROCKDOEFF. 


(>) (> )J.G. DrAcuËra. 


(>) (> ) Epm. VAN Erer- 
VELDE. 


( > ) (>) A. VAN Mare 
DEGHEM. 


(> )(» ) A. Bourke. 
(>) (> ) Vivran. 
(>) (> )F. De Rexzis. 


( >») (> ) HENrIQUE Da 
MACEDo PEREI- 
RA COTINHO. 


( >» ) (>? ) G. COGORDAN. 
( >» ) (» ) Jorn Kirk. 
( » ) (>) F. CATALANI. 


( >» ) (» ) L. Ourousorr, ( >» ) ( » ) MARTENS. 
( » ) (» ) BuRrENSTAM. 


( ») (» ) EE. CARATHÉO- 
DORY. 


(>) ( » ) JonN Kirk. ( >» ) ( » ) GÖERING. 


VERTALING. 


a 


PROTOKOL van de op 2 Januari 1892 aan het Departement 
van Buitenlandsche Zaken te Brussel gehouden zitting , ter 
uitvoering van artikel XCIX van de Algemeene Akte van 
Brussel en van het Protokol van 2 Juli 1891. 


Tegenwoordig waren : 


voor Duitschland : 
Prins van Turnen Taxis, zaakgelastigde van Duitschland te Brussel ; 
voor Oostenrijk-Hongarije : 
Zijne Excellentie Graaf KrrveNnüLLeR-Merscu, Gezant van Oos- 
terrijk-Hongarije te Brussel ; 
voor België : 
Baron LAMBERMONT, Minister van Staat, 


de heer E. BANNING, Directeur-Geueraal aan het Departement van 
Buitenlandsche Zaken ; 
voor Denemarken : 
de heer F. G. Scrack DE BROCKDORFF, Consul-Generaal van Dene- 
Marken te Antwerpen ; 
voor Spanje: 
Zijne Excellentie de heer Gutierrez De Aauêra , Gezant van Spanje 
russel ; 
voor den Vrijen Congo-Staat : 


ze heer VAN ErrveLDE, Secretaris van Staat voor Binnenlandsche 
aken van den Vrijen Congo-Staat; 


voor Frankrijk : 
Zijne Excellentie de heer Bourér, Gezant van Frankrijk te Brussel 


voor Groot-Britannië : 
Zijne Excellentie Lord Vivian, Gezant van Hare Britsche Majesteit 
te Brussel , 


Sir Jorn Kirk H 


voor Italië : 
Zijne Excellentie Baron De Renzis, Gezant van Italië te Brussel ; 


voor Nederland : 


Zijne Excellentie Baron GrERICKE VAN HERWIJNEN, Gezant der 


Nederlanden te Brussel ; 


voor Portugal : 
Zijne Excellentie de heer p'ANras, Gezant van Portugal te Brussel ; 


voor Rusland : 


Zijne Excellentie Prins Ourousorr, Gezast van Rusland te Brussel ; 


voor Zweden en Noorwegen : 


Zijne Excellentie de teer De BurENSTAM, Gezant van Zweden en 
Noorwegen te Brussel ; 


voor Turkije: 


Zijne Excellentie CARATHÉODORY ErFENDI, Gezant van Turkije te 
Brussel ; 


voor Zanzibar: 
Sir JouN KrrK. 


De ondergeteekenden zijn, overeenkomstig artikel XCIX van de 
Algemeene Akte van 2 Juli 1890 en ter uitvoering van het Protokol 
van 2 Juli 1891 bijeengekomen aan het Departement van Buitenland- 
sche Zaken te Brussel, ten einde de akte van depôt op te maken der 
ratificatiën van die Mogendheden, welke de Algemeene Akte hebben 
onderteekend, doch de ratificatie niet hebben gedeponeerd ter zitting 
van 2 Juli 1891. 


Zijne Excellentie Graaf KurveNHüLLER-Merscu brengt ter kennis 
der vergadering dat de akte van ratificatie van Zijne Majesteit den 
Keizer van Oostenrijk-Hongarije, betreffende de Algemeene Akte en 
de Verklaring van 2 Juli 1890 den 3den Juli 1891 gedeponeerd is 
bij het Belgische Ministerie van Buitenlandsche Zaken. 


Zijne Excellentie Prins Ourousorr deponeert de akte van ratificatie 
van Zijne Majesteit den Keizer van Rusland betreffende de Alge- 
meene Akte en de Verklaring van 2 Juli 1890. 


Zijne Excellentie CARATHÉODORY ErFENDI deponeert de akte van 
ratificatie van Zijne Majesteit den Sultan van Turkije, betreffende de 
Algemeene Akte en de Verklaring van 2 Juli 1890. 

Zijne Excellentie verklaart in overeenstemming met eene mededeeling:, 
die ter kennis der geteekend hebbende Mogendheden gebracht is, 
zonder harerzijds bedenking te ontmoeten, dat de Keizerlijke Ottomaan- 
sche Regecring artikel XXXIV van de Algemeene Akte in dien zin 
opvat, dat voor de aanwijzingen bij dat artikel voorgeschreven bij 
Turksche schepen Turksche letters en cijfers zullen’ gebezigd worden. 
De Verheven Porte heeft er overigens geen bezwaar tegen dat eene. 
overzetting in latijnsche letters worde toegevoegd ean de aanwijzingen 
in Turksche letters. 


Den Gezant van Turkije wordt Akte verleend van zijne verklaring. 
Ook wordt den Gezanten van Oostenrijk-Hongarije, Rusland en Turkije 
Akte verleend van het deponeeren der ratificatiën hunner Souvereinen. 

Zijne Excellentie de heer Bourúr deponeert de Akte van ratificatie 
van den President der Fransche Republiek betreffende de Algemeene 
Akte en de verklaring van 2 Juli 1890. 

Zijne Excellentie verklaart dat de President der Republiek bij zijne 
ratificatie der Algemeene Brusselsche Akte voorloopig en tot tijd en 
wijle nadere overeenstemming zal zijn verkregen heeft aangehouden 
de artikelen XXI, XXII en XXIII alsmede de artikelen XLII tot LXI. 

De vertegenwoordigers der Mogendheden verleenen den Franschen 
Gezant Akte van het deponeeren der ratificatiën van den President 
der Fransche Republiek alsmede van de uitzondering die gemaakt is 
ten opzichte der artikelen XXI, XXII en XXIII en van de artikelen 
XLI tot LXTI. 

Het is wel verstaan , dat de Mogendheden , die de Akte in haar geheel 
hebben geratificeerd, zich jegens elkander verbonden achten ten op- 
zichte van al hare bepalingen. 

Ook is wel verstaan dat bedoelde Mogendheden ten opzichte van 
de Mogendheid, welke de Akte slechts gedeeltelijk heeft geratificeerd , 
slechts verbonden zijn voor zooveel betreft de door de laatste onder- 
teekende verplichtingen. 

Ten slotte blijft het wel verstaan dat ten opzichte der Mogendheid , 
die slechts gedeeltelijk heeft geratificeerd , de onderwerpen die behan- 
deld worden in de artikelen XLII tot LXI tot tijd en wijle nadere 
overeenstemming zal zijn verkregen, zullen geregeld blijven door de 
thans van kracht zijnde bepalingen en schikkingen. 

Baron LAMBERMONT, een der beide vertegenwoordigers van Belgie, 
deelt der vergadering den volgenden brief mede van den Franschen 
Gezant aan den Minister van Buitenlandsche Zaken van België. 


» GEZANTSCHAP VAN FRANKRIJK 
IN BeraiË”. 


» Brussel, 3l December 1891 " 
» Prins”, 


» Bij de » note verbale” van 18 dezer, welke dienzelfden dag door 
Baron BeiseNs aan den Franschen Minister van Buitenlandsche Zaken 
is overhandigd, heeft de Belgische Regeering de aandacht van de Re- 
geering der Republiek gevestigd op de voorwaarden, waarop de arti- 
kelen XXX tot XLI van de Algemeene Acte der Brusselsche Conferentie 
toegepast zouden kunnen worden in sommige Fransche bezittingen. 

Die artikelen hebben betrekking op de vergunning aan inlandsche 
vaartuigen tot het voeren der vlag, op de monsterrol en het manifest 


betreffende de aan boord zijnde negers. Na op het belang dier bepa- 
lingen gewezen te hebben en er voorts aan te hebben herinnerd dat 
zij te danken zijn aan het initiatief van Frankrijk, heeft de Belgische 
Regeering de opmerking gemaakt dat gemelde page slechts van 
toepassing zijn op de havens, gelegen in het gebied omschreven bij 
artikel XXI, welk artikel door Frankrijk is aangehouden. Genoemde 
Regeering heeft met het oog daarop verzocht, dat de vertegen woordiger 
der Republiek te Brussel gemachtigd zou worden tot de mededeeling 
van de zienswijze der Fransche Regeering in deze aangelegenheid, 

» In opdracht mijner Regeering en overeenkomstig den wensch , uit= 
gedrukt in opgemelde »note verbale” heb ik de eer ter kennis van 
Uwe Excellentie te brengen, dat de bepalingen, vervat in de artike- 
len XXX tot XLI van de Algemeene Akte van Brussel, uit eigen 
beweging door de Regeering der Republiek zullen worden toegepast 
in het gebied van Obock en voor zooveel noodig op het eiland Mada- 
gascar en de Comoren. 

» Gelief, Prins, de verzekering mijner hoogachting te aanvaarden” 


» (get) A. BourÉe.” 


» Zijne Hwcellentie 
Prins van Chumay, Minister van Buiten- 
landsche Zaken, enz., enz., enz.” 


Zijne Excellentie Baron GERICKE VAN HERWIJNEN verklaart namens 
zijne Regeering, dat hij bij de onderteekening van het Protokol van 
heden verplicht is er op te wijzen, dat, ingevolge de grondwettelijke 
bepalingen, in Nederland van kracht, het Protokol behoort te worden 
goedgekeurd door de Staten-Generaal. Daar die goedkeuring niet vóór 
2 Januari is kunnen gevraagd worden, is Harer Majesteits Regeering 
voornemens daarin te voorzien zoodra de Kamers weder bijeen komen. 

Den Gezant der Nederlanden wordt akte verleend van zijne verklaring. 


De ratifcatiën van Zijne Majesteit den Keizer van Oostenrijk- 
Hongarije, van den President der Fransche Republiek, van Zijne 
Majesteit den Keizer van Rusland en van Zijne Majesteit den sultan 
van Turkije zijn na onderzoek in goeden en behoorlijken vorm bevon- 
den. Overeenkomstig het bepaalde bij artikel XCIX zullen die akten 
even als de akten van ratificatie, die den 2den Juli 1891 zijn gedepo- 
neerd, worden neêrgelegd in de archieven der Belgische Regeering. 

De vertegenwoordigers der Mogendheden verleenen den Belgischen 
vertegenwoordiger akte van dit depôt. 


Zijne Wxcellentie de heer p'Anras verklaart, dat aangezien de 
omstandigheden de Portugeesche Kamers belet hebben zich nopens de 
Algemeene Akte en de Verklaring van 2 Juli 1890 uit te spreken, 
hij vau zijne Regeering de opdracht heeft ontvangen te verzoeken dat 
het Protokol geopend blijve voor het deponeeren der ratificatiën van 
Zijne Majesteit den Koning van Portugal tot den 2len Februari 1892. 

De vergadering hecht hare goedkeuring aan de door den Gezant van 
Portugal voorgestelde verlenging van uitstel. 


Ter oorkonde waarvan dit Protokol is opgemaakt, waarvan een ge- 
waarmerkt afschrift door tusschenkomst der Regeering van Zijne 
Majesteit deu Koning der Belgen zal gezonden worden aan elke der 
Mogendheden, die de Algemeene Akte en de Verklaring van 2 Juli 
1890 hebben onderteekend. 


Gedaan te Brussel den 2den Januari 1892. 


(get.) Prins F. van TurN EN Taxis. 
(> ) R. KHEVENHÜLLER. 

( > ) LAMBERMONT. 

(» ) E. BANNING. 

(> ) SCHACK DE BROCKDORFF. 
(» ) J.G. DE AGUËRA. 

(> ) Epu. vaN EErvELDe. 
(> ) A. Bourke. 

(> ) Vrvran. 

( >» ) Jonn Kirs. 

(» ) F. pe Renzis. 

( >» ) L. GERICKE. 

(> ) M. D'ANras. 

(> ) L. Ourousorr. 

( > ) BURENsTAM. 

( » ) Er. CARATHÉODORY. 

(> ) Joan Kirs. 


Voor Perzië : 


Zijne Excellentie Generaal NAzARE-AGA , Gezant van Perzië te Brussel. 


den 3 Januari 1892. 
(get) NAZARE-AGA. 


Gezien de welten van 24 Juni 1891 (Staatsblad n°. 142) en van 
1 April 1892 (Staatsblad n°. 52), houdende goedkeuring van boven- 
staande Algemeene Akte en Protokol ; 


Gelet dat de akten van bekrachtiging van al de Staten, welke de 
voorzegde Algemeene Akte en de daarbij behoorende Verklaring hebben 
onderteekend, in de archieven van het Koninkrijk van België zijn 
nedergelegd geworden, alsmede dat de dag der inwerkingtreding der 
Algemeene Akte en van het Protokol is bepaald op 2 April 1895; 


Op de voordracht van den Minister van Buitenlandsche Zaken van 
12 April 1892, n°. 4171, afdeeling A. S.; 


Hebben goedgevonden en verstaan de bekendmaking van meerbe. 
doelde Algemeene Akte, Verklaring en Protokol te bevelen door 
plaatsing van dit besluit io het Staatsblad. 


De Ministers, Hoofden van Departementen van Algemeen Bestuur 
worden belast, ieder voor zooveel hem betreft, met de uitvoering der 
bepalingen , in voornoemde stukken vervat. 


’s Gravenhage, den 2lsten April 1892. 
EMMA. 
De Minister van Buitenlandsche Zaken, 


VAN TIENHOVEN, 
Uitgegeven den zeven en twintigsten Mei 1892, 


De Minister van Justitie, 
SMIDT. 


Bij Koninklijk besluit van 25 Mei 1892 n°. 15 zijn de volgends 
tarieven van de verzekeringbank »de Nederlanden”, gevestigd te Rot. 
terdam , goedgekeurd : 

Netto eenige, netto jaarlijksche premiën voor eene lijfrente van fl, 
per jaar te ontvangen voor de eerste maal aan het einde van het 
verzekeringsjaar, waarin de verzorger (man) overlijdt, indien alsdan 
de verzorgde (vrouw) nog leeft en verder telken jare te voldoen, zoo. 
lang deze leeft (weduwenpensioen). 


Bij Koninklijk besluit van den 29sten Mei jl. ne. 26 is aan den 
kapitein ter zee P. G. Bruch, vergunning verleend tot het aannemen 
der versierselen van ridder 2de klasse in de orde van den Rooden 
Adelaar, hem geschonken door Z. M. den Keizer van Duitschland, 
Koning van Pruissen. 


MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN, 


De heer A. Koch, bij Koninklijk besluit van 17 Februari 1892 n°. 4 
benoemd tot consul te Reval, is in die hoedanigheid door de Russische 
Regeering erkend. 


UINISTERIE VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN. 


De gewone audientie van den Minister van Binnenlandsche Zaken 
zal op Zaterdag 4 Juni 1892 niet plaats hebben. 


MINISTERIE VAN MARINE. 

De luitenant ter zee der 2de klasse L. J. Ginjoolen , behoorende tot 
de rol van Hr. Ms. opleidingsschip Admiraal van Wassenaer, en ge- 
detacheerd aan boord van Hr. Ms. instructiebrik Pollux, wordt met 
den 18den dezer op non-activiteit gesteld, 


MINISTERIK VAN WATERSTAAT, HANDEL EN NIJVERHEID. 
De audientie van den Minister van Waterstaat , Handel en Nijverheid 
zal op Zaterdag 4 Juni 1892 niet plaats hebben. 


Gezonken vaartuig. 

De Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid maakt bekend, 
dat op 28 Mei 1892, omstreeks 12 uren 's middags, in de rivier den 
IJssel, onder de gemeente Rheden, op ongeveer 400 M. beneden kilo- 
meterraai XXXVII[, met den achtersteven tegen den linkeroever, een 
vaartuig is gezonken, genaamd » Ziet op w zelven”, groot 64 ton, ge 
laden met grind en gevoerd wordende door Lammert Vlietstra te 
Amsterdam ; 

dat krachtens artt. l en 2der wet van 23 Juli 1885 (Staatsblad 
n°. 151) het vaartuig, en voor zooveel noodig de lading , na verloop van 
drie dagen na dagteekening dezer aankondiging, van Rijkswege zal 
worden opgeruimd. 

's Gravenhage, l Juni 1892, 

Voor den Minister, 


De Secretaris-Generaal, 
Dr Boson KEMPER. 


MEDEDEELINGEN VAN VERSCHILLENDEN AARD, 


VERSLAG aangaande de Koninklijke Academie van Wetenschappen 
te Amsterdam over April 1891 tot April 1892. 
Aan Hare Majesteit de Koningin- 
Weduwe, Regentes. 
Mevrouw! 


Gehoor gevend aan het voorschrift, vervat in art. 12 van haar 
organiek reglement, heeft de Koninklijke Akademie van Wetenschappen 
op nieuw de eer, Uwe Majesteit het verslag over hare werkzaamheden 
in het afgeloopen akademiejaar aan te bieden. a 

De afdeeling der wis- en natuurkundige wetenschappen ontving bij 
zes verschillende gelegenheden brieven van Z. E., den Minister van 
Binnenlandsche Zaken. 

De eerste missive (25 Juni 1891) hield de goedkeuring in omtrent 
eene door de akademie voorgestelde wijziging van art. 12 der algemeen 
bepalingen, inhoudend voortaan niet meer maandelijks, maar jaarlij 
eene volledige gedrukte lijst der ten geschenke ontvangen en aange 
kochte boekwerken in het licht worde gegeven , waar tegenover den 
secretaris werd opgedragen te zorgen, dat telkens, bij gelegenheid der 
maandelijksche vergaderingen van de beide afdeelingen , eene geschreven 
lijst der sedert de vorige bijeenkomst ingekomen boekwerken ter visie 
worde gelegd. 

De tweede brief (4 September 1891) bevat de ministerieele goed- 


keuring omtrent veranderingen, te brengen in de artt. 5, 7 en 8 van 
het reglement van orde der afdeeling voor de wis- en natuurkundige 
wetenschappen. Deze veranderingen doelden op het wijzigen van den 
titel en het formaat der werken, welke door de afdeeling in het licht 
worden gegeven, en zijn bereids in het jaarboek over 1891 opgenomen. 

In eene derde missive (4 Augustus 1891) werd de afdeeling uitge- 
noodigd, de namen van Nederlanders te noemen, die in aanmerking 
zouden kunnen komen voor de in Engeland indertijd ingestelde Prins- 
Albert-medaille. De afdeeling had deeer, haar gevoelen dienaangaande 
aan Zijne Excellentie kenbaar te maken. 

Een vierde brief (6 Octvber 1891) hield in, dat de Minister de door 
de afdeeling op den heer dr. J. C. Costerus uitgebrachte keuze, om 
in het genot gesteld te worden der Rijkssubsidie , noodig voor een weten- 
schappelijk bezoek aan het botanisch station te Buitenzorg , goedkeurde. 

In de vijfde missive werd medegedeeld, dat de tweede helft der 
subsidie van f 1400, toegestaan voor het bezoek aan het Buitenzorgsche 
station van een Nederlandsch botanicus, eerlang aan den heer Costerus 
voornoemd zou worden uitbetaald. 

De zesde missive eindelijk (24 Februari 1892) strekte ter begeleiding 
van een brief met bijlage, afkomstig van den heer R.D. M. Verbeek, 
hoofdingenieur, chef der afdeeling mijnwezen te Batavia. De bijlage 
bield o. a. het antwoord in op het advies, door de afdeeling in Maart 
1891 aan den Minister gegeven omtrent de beste wijze, waarop eene 
verzameling gesteenten, door den heer Verbeek voor het Leidsche 
geologische museum afgestaan, dienstbaar konde worden gemaakt 
voor de wetenschap. 

In overeenstemming met de conclusie der commissie, in wier handen 
de van den Minister ontvangen stukken gesteld waren, besloot de 
afdeeling , Zijne Excellentie voor de toezending daarvan dank te zeg- 
gen, en er de mededeeling aan toe te voegen, dat zij het vertoog de 
heeren Verbeek voor notificatie had aangenomen. De conclusie der 
commissie steunde op de overweging, dat een zeer uitvoerige brief 
van den heer Verbeek, geschreven vóór hij den heer Martin ontmoet 
had, gevolgd was door een korteren, na dat oogenblik geschreven, 
en waaruit bleek, dat de beide geleerden, in hoofdzaak , tot een- 
stemmigheid waren gekomeu. 


Op het gebied der wiskunde werden twee voordrachten gehouden 
door den heer Schoute, die de eerste maal sprak over een onderwerp, 
behoorende tot de » Geometria Situs” en de tweede maal » over de 
algemeenste verplaatsing in de ruimte met x afmetingen” 

Een onderwerp der mechanica werd behandeld door den heer Grinwis, 
toen hij sprak »over de kinetische energie der centrale beweging ’ 
(Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, p. 211). 

Drie mededeelingen, behoorende tot het gebied der sterrekunde, 
werden gedaan door de heeren Kapteyn en J. A. C. Oudemans. De 
eerste koos tot onderwerp zijner spreekbeurten, voor de Jste maal : 
» De systematische verschillen tusschen de visueele en photographische 
helderheid der sterren in verschillende deelen van den hemel”. De 
tweede maal deelde hij de uitkomsten mede van een onderzoek naar 
een drietal astronomische vraagstukken, namelijk: 16. hoe zijn de 
sterren verdeeld in de ruimte ? 20. waar ligt het centrum van symmetrie 
dier verdeeling ? 3°, wat is er van den melkweg in dit systeem ? 

De heer J. A. C. Oudemans stond stil bij een door hem verricht 
onderzoek » over verdeelde luchtbelbuizen ” (Verhandelingen 1ste sectie , 
deel I, n°. 2). 

Tot het gebied der physica behoorden de voordrachten van de heeren 
Van der Waals en Kamerlingh Onnes. 

De eerste sprak » over eene toepassing van de wet der overeenstem- 
mende toestanden bij mengsels” (Verslagen en Mededeelingen 3de R. 
Dl. IX, p. 346). De heer Onnes maakte de uitkomst bekend van een 
onderzoek van den heer J.P. Kuenen omtrent: » Metingen , betreffende 
het oppervlak van Van der Waals, voor mengsels van koolzuur en 
chloormetyl ”. 

De scheikunde vond hare woordvoerders in de heeren Van Bemmelen, 
Franchimont, Hoogewerff en Van Dorp, en Bakhuis Roozeboom. 

De heer Van Bemmelen sprak, naar aanleiding van de proeven des 
heeren Schreinemaker, eene eerste maal »over het gedrag van het 
dubbelzout iodkalium=iodkwik tegenover water bij verschillende tempe- 
raturen , inzonderheid over de samenstelling der oplossingen, nevens 
welke dit zout onontleend kan bestaan ” (Verslagen en Mededeelingen 
3de R. Dl IX, p. 78). Later handelde dezelfde » over kristallijn ijzer- 
oxydehydraat en kristallijn kaliumferriet” (Verslagen en Mededeelingen 
3de R. Dl. IX, p. 842). 

De heer Franchimont sprak, naar aanleiding van een onderzoek des 
heeren Lobry de Bruin, » over de bereiding van het bydroxylamine 
en de daaraan toe te schrijven eigenschappen ” (Verslagen en Mede- 
deelingen 3de R. Dl. IX, p. 121). Bij eene andere gelegenheid deelde 
hij mede, dat hij » het aethylaldoxime, 't welk tot hiertoe niet anders 
dan in vloeharen toestand bekend was geweest, in kristallijnen staat 
had aangetroffen ” (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX , p. 350). 
Eene derde maal kwam hij terug op een vroeger door hem medege- 
deeld feit, dat namelijk de werking van iodium of bromium op zetmeel 
zich niet openbaren kan, indien de mogelijkheid tot de vorming van 
lod= of bromwaterstof is buiten gesloten. 

De heeren Hoogewerf en Van Dorp hielden, bij monde van den 
eersten , eene voordracht » over het orthecyanbenzoëzuur en zijne vor- 
te phtalylchloride " (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, 

). 


Pp. 

De heer Bakhuis Roozeboom eindelijk deed twee mededeelingen en 
wel: 10, » over de samenstelling van het zeewater nabij de Hollandsche 
kust, tusschen ter Heyde en Scheveningen" (Verslagen en Mededee- 
lingen 3de R. Dl. IX, p. 81), en 2. »over de hydraten van het ijzer- 
chloride en hunne oplosbaarheid ”. 

Van physisch-chemischen aard waren twee mededeelingen van den 
heer Bakhuis Roozeboom, waarvan de eerste tot onderwerp had » de 
Oplosbaarheid van isomorphe zoutmengsels” (Verslagen en Mededee- 
lingen 3de R. Dl. IX, p. 50), en de andere » de invloed der isomorphie 
op het gedrag van dubbelzouten tegenover hunne oplossingen * (Ver- 
Slagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, p. 259). 

Tot het gebied der pAysiologische chemie behoorden drie voordrachten 
van den heer Pekelharing. De eerste handelde » over de beteekenis 
van kalkzouten voor de stolling van het bloed” (Verslagen en Mede- 
deelingen 3de R. Dl. IX, p. 73); de tweede » over de samenstelling 


van het fibrine-ferment” (Verslagen en Mededeelingen 3de R. DL IX, 
p. 293). Eene derde voordracht ken als een vervolg op de tweede be- 
schouwd worden. 

De heer Engelmann betrad het veld der zuivere physiologie , toen 
hij, naar aanleiding van onderzoekingen van den heer Grijns, eene 
eerste maal handelde » over centrifugale functiën van de gezichtszenuw”’ 
(Verslagen en Mededeelingen 3de R. DL. IX, p. 118), en, bij gelegen- 
heid van de aanbieding van eene verhandeling des heeren dr. H. J. 
Hamburger, eene tweede maals » over den invloed der adembaling op 
de permeabiliteit der roode bloedlichaampjes” (Verslagen en Mededee- 
lingen 3de R. Dl. IX, p. 121). 

De pharmacodynamie vond haren woordvoerder in den heer Stokvis, 
die eene voordracht hield: » over wederkeerige tegengiften en hunne 
geeen werking ” (Verslagen en Mededeelingen SdeR. DLIX, 


Tot het gebied der plantenkunde behoorden de voordrachten van de 
heeren Suringar en Moll. De eerste gaf eene derde bijdrage tot de 
kennis der melocacti van West-Indië (Verslagen en Mededeelingen 
3de R. Dl, IX, p. 81); de tweede handelde over de kerndeeling bij 
spirogyra (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl, IX, p. 339). 

Van dierkundigen aard waren de mededeelingen van de heeren Weber, 
Hoffmann en Hubrecht. De eerste sprak » over de zoetwaterfauna van 
Insulinde” (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, p. 297); de 
tweede » over de ontwikkeling van het hart en de groote vaten bij de 
haaien ” (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, p. 349) ; de derde 
eindelijk » over de placentatie van eenige Oost-Indische lemuriden ”, 

De heer Behrens eindelijk had twee mineralogische onderwerpen ge- 
kozen toen hij sprak » over de miscroscopische structuur van gehard 
staal ” (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, p. 123)en » over 
de microscopische structuur van eenige metaal-alliages. 

In de September-vergadering van 1891 droeg de heer Stokvis het 
levensbericht voor van wijlen het lid der academie Frans Cornelis 
Donders, dat voor het jaarboek bestemd werd. 


In de November-vergadering werd door den heer Bierens de Haan 
een Sde rapport uitgebracht over de werkzaamheden der Huyghens- 
commissie (Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. IX, p. 247), en in 
de daaropvolgende December-vergadering het jaarverslag der geologische 
commissie, bij monde van den heer Van Bemmelen ter kennisse der 
afdeeling gebracht. 

De voorstellen der geologische commissie strekkende om Z. EB. den 
Minister van Binnenlandsche Zaken te verzoeken, het budget der 
commissie voor het jaar 1893 met f 500 te verhoogen en dus op f 1000 
te brengen en voorts om aan de heeren dr. J. Lorié, dr. J. L. C, 
Schroeder van der Kolk en dr. H. Van Cappelle den dank der afdee- 
ling te brengen voor de belanglooze diensten, door hen aan de com- 
missie bewezen, werden aangenomen. 


Een brief van het Aardrijkskundig genootschap, het verzoek behel- 
zend, dat de afdeeling hare hulp mocht verleenen tot vaststelling van 
hetgeen in ons vaderland nog te doen valt op geologisch gebied, met 
inbegrip van de vervaardiging eener geologische kaart van Nederland, 
werd beantwoord met eene breedvoerige uiteenzetting van het stand- 
punt, door de afdeeling ingenomen omtrent al wat op de geologie 
van Nederland betrekking heef ; voorts met het betoog der wensche- 
lijkheid, dat het vervaardigen van kaarten door het Rijk ondernomen 
worde; eindelijk met de opmerking, dat de afdeeling wel in staat is 
hulp en raad, doch niet om financieelen steun te verleenen. 

De Limnoria-commissie maakte haar voornemen bekend om in de 
Juni-vergadering haar eindverslag ter tafel te brengen. 


Evenals vroeger aan den hoogleeraar H. Vor Helmholtz, bracht de 
afdeeling in het afgeloopen jaar hulde aan een ander harer buiten 
landsche leden, die den 70-jarigen ouderdom bereikt had , namelijk 
aan den hoogleeraar Rudolf Virchow te Berlijn. Hen adres in de Neder- 
landsche taal, opgesteld door de heeren Zaaijer en Mac Gillavry, en 
door de afdeeling onder dankzegging aanvaard, werd te juister tijd 
aan den jubilaris overhandigd. 

Het welgelijkend portret in olieverf van haar vroegeren algemeenen 
secretaris C. J. Matthes, werd der Academie gelegateerd , door diens 
zuster, mejuffrouw A. M. Matthes. De dank daarvoor werd aangeboden 
aan den broeder van beide overledenen, den heer B. F. Matthes, 
rustend lid der letterkundige afdeeling, en aan het portret eene plaats 
aangewezen in de bestuurskamer. 


Voor de werken der Academie werden aangeboden : 

1°. door het lid Van den Berg 3 verhandelingen (ééne »over Newton's 
benaderingswijze voor de oplossing van vergelijkingen ”; eene tweede 
» over krommingskegelsneden van vlakke kromme lijnen ”, en eene 
derde: » over de berekening van gecentreerde lenzenstelsels * ; 

20, door het lid Mulder een opstel » over eene verbinding afgeleid 
uit wijnsteenzuur ”; 

30. door het lid C. A. J. A. Oudemans eene bijdrage, getiteld : 
» Révision des Champignons tant supérieurs qu'’inférieurs qui jusqu'à 
ce jour ont été trouvés dans les Pays-Bas”; 

40, door het lid C. K. Hoffmann: » Contribution à la connaissance 
du développement de l'appareil uro-génital chez les Oiseaux *, 


Tien personen, door geen titel aan de Academie verbonden, boden 
verhandelingen of opstellen aan ter plaatsing in hare werken , en wel 
de heeren : 

10. dr. J. Lorié, Privaatdocent aan de Rijks-Universiteit te Utrecht : 

a. Geologische waarnemingen aan het Merwedekanaal tusschen 
Utrecht en Amsterdam ; 

8. Over de hooge veenen in Noordbrabant en Limburg ; 

20. dr. J. L. C. Sehroeder van der Kolk, privaat-docent in de 
geologie te Leiden : 

Verslag eener proeve van geologische karteering in de omstreken 
van Markelo ; 

3°. dr. H. Van Cappelle, leeraar aan de hoogere burgerschool te Sneek ; 

a. Kort verslag van eenige geologische waarnemingen in het diluviale 
gebied van West- Drenthe ; 


b. Over bet diluvium van West-Drenthe; 

40, dr. W. H. Julius, hoogleeraar te Amsterdam : 

Bolometrisch onderzoek van absorbtie-spectra ; 

5°. dr. H. J. Hamburger, ieeraar aan de veeartsenijschool te Utrecht : 

a. Over der invloed dar ademhaling op de permeabiliteit der roode 
bloedlichaampjes ; 

Over den invloed van zuur en alkali op gedefribineerd bloed ; 
6°. dr. C. Van Wisseliugh , apotheker te Steenwijk : 

Over kurklamel en het suberine ; 

10, dr. Ad. Maijer, hoogleeraar-directeur van het proefstation te 
Wageningen : 

Over de intensiteit der ademhaling van de in de schaduw groeiende 
planten ; 

80. dr. A. Brester Jzn., leeraar aan de hoogere burgerschool te Delft : 

Théorie du Soleil ; 

90, dr. J. L. Sirks, rector van het gymnasium te Groningen : 

De l'infuence de la diffraction par un réseau à mailles rectangulaires , 
placé devant l'objectif d'une lunette, sur la clarté de l'image principale 
d'une étoile ; 

100. dr, A. C. Van Rijn van Alkemade, leeraar aan de hoogere burger 
school te Hoorn: 

Toepassing van de theorie van Gibbs op evenwichtsverhouding van 
zoutoplossingen en vloeistofmengsels. 


In de vergaderingen van de afdeeling voor taal-, letter, geschied- 
kundige en wijsgeerige wetenschappen zijn de volgende onderwerpen 
behandeld. 

De heer Verdam deelde etymologische onderzoekingen mede over de 
‘woorden Zixnetje voor vaatje, over Aling in de beteekenis van heuvel , 
over Alakkeloos , welks vrij uiteenloopende beteekenissen samenhangen 
met die van Alak, eindelijk over lijfcoop en den oorspronkelijken vorm 
van dit woord, afkomstig van het Gotisch (Verslagen en Mededee- 
lingen 3de R. Dl. VIIL. p. 230). 

Door den heer De Hoop Scheffer werden exegetische opmerkingen 
gegeven over vijf min of meer duistere plaatsen uit den brief van 
Jakobus, en over eene plaats uit den brief aan de Efezen. Hij zocht 
den waren zin van die plaatsen door woordverklaring te vinden, of 
door verbeterde lezing te herstellen (Verslagen en Mededeelingen 3de R. 
Dl. VIII p. 237-251). 

De heer Moltzer leverle eene heschouwing en beoordeeling der door 
Cramer in een Parijsch handschrift ontdekte en in 1839 door hem uit- 
gegeven ‘fragmenten , die naar zijn oordeel eene belangrijke aanvulling 
van Aristoteles Poötica bevatten, vooral belangrijk om de bepaling der 
comoedie in $ 2, die anders ontbreekt Met het vonnis door den ge- 
leerden J. Bernays over enkele geveld kon hij zich niet vereenigen 
(Verslagen en Mededeelingen 3de R. Dl. VIIL. p. 259-279). 

Het in den aanvang van 1891 ontdekte eu in facsimile uitgegeven 
Grieksche werk over den Atheenschen staat werd door den heer Van 
Leeuwen naar vorm en inboud beschreven. De slotsom van zijn betoog 
was dat het geschrift geen welafgerond geheel oplevert, en niet zoo- 
als het nu voor ons ligt door Aristoteles kan geschreven zijn, maar 
dat het, als de tekst behoorlijk gezuiverd zal zijn, een werk zal be- 
vatten, waarin de politieke geschiedenis en de staatsinstellingen van 
Athene in aristocratischen geest behandeld worden (Verslagen en Mede- 
deelingen 3de R. Dl. VIII, p. 154-176). 

De heer A. Pierson sprak over Grieksche compositie. Daar schrijvers 
en kunstenaars onder de Hellenen dikwerf zijn uitgegaan van eene 
logica en eene Esthetiek, afwijkend vau de onze, bepaalde hij zich 
tot esthetische opmerkingen over een kunstwerk, en vier letterkun- 
dige producten, en toonde daaruit aan dat ordonnantie, het tertium 
comparationis, symboliek, harmonie van dramatische stemming en de 
climax door de Hellenen anders zijn begrepen, dan door ons gedaan 
wordt. 

De heer Boot vestigde de aandacht op eenige plaatsen uit Cicero’s 
brieven aan Atticus, die ook na zijne tweede uitgaaf van die verza- 
meling nadere verklaring of tekstverbetering noodig hadden (Verslagen 
en Mededeelingen 3de R. Dl. VIII. p. 254). 

De heer Speijer deelde de uitkomsten mede van zijn onderzoek over 
den Romeinschen god Janus, over wiens herkomst en beteekenis reeds 
in de oudheid verschillende verklaringen gegeven zijn. Hij kwam tot 
het besluit, dat het begrip van dien god als ontsluiter van een nieuw 
tijdperk en als schutspatroon van alle beginselen tot op de oudste 
tijden van Rome's geschiedenis teruggaat, en deelde zijne meening 
mede over de etymologie van den naam (Verslagen en Mededeelingen 
3de R. Dl. VIII. p. 285-330). 

De heer Chantepie de la Saussaije leverde eene bijdrage over Ger- 
maansche Kosmogonie, waarin hij de richting door den duitschen ge- 
leerde E. H. Meijer in deze studien ingeslagen bestreed en diens betoog: 
in de Eddische Kosmogonie wederlegde (Verslagen en Mededeelingen 
3de R. Dl. VIJL p. 336-364). 

Een geschrift van den Japanner Gempachi Mitsukuri, getiteld : 
Englisch-Niederländische Unionsbestrebungen im Zeitalter Cromwell’s 
kwam aan den heer Brill belangrijk genoeg voor om in de Academie 
ter sprake gebracht te worden. (Verslagen en Mededeelingen 3de R. 
DL. VIJL pag. 233 vgg.); 

Naar aanleiding van eene officieele Engelsche vertaling , met toe- 
lichting van een voornamen Japanschen staatsdienaar sprak de heer 
De Hartog over de grondwet van Japan, die in November 1889 is 
afgekondigd. Na een overzicht gegeven te hebben van den staatkun- 
digen toestand van dat rijk sedert 1600, beschreef hij den tegenwoor- 
digen toestand, door die grondwet in het leven geroepen. Deze bij- 
drage zal in een volgend stuk der Verslagen en Mededeelingen wor- 
den opgenomen. 

In de October-vergadering werd door den heer Kern eene levensschets 
van mr. L. A. J. W. baron Sloet van de Beele, in die van December 
door den heer Van Leeuwen een levensbericht van dr. J. J. Cornelissen 
voorgedragen. 

Eene hoogduitsche bijdrage tot de leer der klanken en der woord- 
vorming van het Baskisch, getiteld Baskische Studiën , aangeboden 
door dr, C. C. Uhlenbeck , werd der opneming in de werker der af- 
deeling waardig gekeurd en staat gedrukt in de Verslagen en Mede- 
deelingen 3de R, Dl. VIII. p. 179-228. 

Eindelijk verdient vermeld te worden, dat de afdeeling een fonds 
aânvaard heeft volgens den wensch van wijlen jhr. mr. Jan Jacob 


Franciscus De Jong van Beek en Donk, procureur-generaal bij het 
gerechtshof te 's Hertogenbosch, dour diens weduwe geschonken. Het 
bestaat uit een kapitaal van zevenhonderd gulden, ingeschreven op 
het Grootboek der Nationale Werkelijke Schuld rentende 3! %,, uit 
welks renten om de twintig jaren een prijs van ten minste 500 gul- 
den moet worden uitgekeerd aan den schrijver of de schrijfster van 
het in die periode best geschreven werk over eenige bepaalde perso- 
nen uit onze vaderlandsche geschiedenis. 


Tot de werken in het afgeloopen jaar door de academie in het licht 
gegeven, behoort het jaarboek over 1891, waarin de levensberichten 
voorkomen van wijlen de leden der academie: Frans Cornelis Don- 
ders, door den heer Stokvis; Ludolf Anne Jan Wilt Sloet van de 
Beele, coor. den heer Kern, en Jan Jacob Cornelissen door de heer 
Van Leeuwen. 

Verder zagen het licht: 

van de afdeeling natuurkunde Deel XXIX van de Verhandelingen 
waarin voorkomen : 

C. K. Hoffmann: Bijdrage tot de kennis der ontwikkelingsgeschie= 
denis van het aderlijk bloedvatenstelsel bij de reptiliën. 

H. Van Cappelle: Geologische resultaten van eenige in West- 
Drenthe en in het oostelijk deel van Overijssel verrichte grond= 
boringen. 

E. Engelenburg : Hyetographie van Nederland. 

J. W. Retgers: De samenstelling van het duinzand van Nederland. 

J. C. Ramau: De omvang van het Haarlemmermeer en de meren, 
waaruit het ontstaan is op verschillende tijden voor de droogmaking 

en van de Verhandelingen in het nieuwe formaat, lste Sectie, 
Deel I: 

BE, W. H. Julius: Bolometrisch onderzoek van absorbtiespectra. 

en J. A. C. Oudemans: Over het onderzuek van verdeelde lucht- 
be!buizen. 

Voorts van de Verslagen en Mededeelingen: 3de Reeks, Deel VIII, 
Stuk 3 en Deel IX, Stukken 1 en 2. 

De Letterkundige Afdeeling gaf in het licht : 

Deel XX der Verhandelingen, waarin behalve het vroeger reeds 
vermelde opstel van den heer C. P. Burger jr,, voorkomt ; 

W. Caland jr. Zur Sijntax der Pronomina im Avesta. 

Voorts van de Verslagen en Mededeelingen: 3de Reeks, Deel VIII 
Stuk 1, 2 en 3. 

De patuurkundige afdeeling had het verlies te betreuren van haar 
medelid Franciscus Johannes Van den Berg en van hare buitenlandsche 
leden George Biddell Airy te Greenwich en Wilhelm Weber te Göttin- 
gen ; en de letterkundige afdeeling van hare gewone leden Jan Jacob 
Cornelissen, George Alexander Wilken en Abraham Kuenen, die 
voorzitter der afdeeling was Voorts van de rustende leden Johan De Wal 
en Dirk Hartivg en van het buitenlandsch lid Alexandros Rizos Rangabé. 


De heer C. W. Opzoomer ging tot de rustende leden over. 

Voor den wedstrijd in Latijnsche pg zijn negen gedichten ingeleverd. 

Door de commissie van beoordeeling werd de gouden eerepenning 
toegewezen aan een dichtstuk, getiteld: » Veianius ”, ingezonden door 
Giovanni Pascoli te Livorno. 

Het zij der Academie ten slotte vergund, hare belangen aan Uwer 
Majesteits hooge bescherming aan te bevelen. 


Amsterdam, 30 April 1892. 
Namens de Koninklijke Academie 
van Wetenschappen , 


De Algemeene Secretaris, 
(get) C. A. J. A. OUDEMANS. 


Voor eensluidend afschrift , 


C. A. J. A. OUDEMANS , 
Algemeene Secretaris. 


Bij de op 1 Juni 1892 aan het Departement van Waterstaat, Handel 
en Nijverheid gehouden aanbesteding van: 

° het onderhoud van de Rijksrivierwerken en hun toebehooren 
op den IJssel, met daartoe noodige leveringen, herstellingen en ver- 
nieuwingen, van 1 Juli 1892 tot en met 30 Juni 1893, in drie per- 
ceelen. Raming: Iste perceel f 17180; 2de perceel f 12510; 3de per- 
ceel f 17 400; 

2°, het onderhoud van de Rijksrivierwerken en hun toebehooren 
op de Boven-, Beneden- en Nieuwe-Merwede, met daartoe noodige 
leveringen, herstellingen en vernieuwingen, van l Juli 1892 tot en 
met 30 Juni 1893, in vier perceelen. Raming: Iste perceel f 20 200; 
2de perceel f 20225; 3de perceel f 30930; 4de perceel f 15 256; 

3°, de uitvoering van bagger- en normaliseeringswerken op de 
Nieuwe-Merwede, in twee perceelen of in massa. Raming: lste per= 
ceel f 100500; 2de perceel f 84 900; 


zijn ontvangen de navolgende inschrijvingen: 
voor het werk sub 1°. genoemd: 
Iste perceel, van: 


A. Blocks, te Zwolle . . ... voor f 15900 
L. Brand Dz., te Giessendam . …. . » 
J. H. Hoijinck, te Pannerden . . .. 
J. Van de Braak, te Apeldoorn. 

J. Van Vuuren, te Zaltbommel. 

P. Hell, te Zwolle . …. .. 

J. G. Huisman, te Zutphen . 

O. A. Mol, te Culenborg . . . 

F. E. Terwindt, te Pannerden . . 

H. J. Lijkelboom, te Apeldoorn. . 

R. A. Van den Bergh, te Pannerden . 
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Zie verder het vijfde bijvoegsel. 


Vijfde bijvoegsel tot de Nederlandsche Staatscourant van 
Donderdag 2 Juni 1892, n®. 128. 
‘ONT 


2de perceel, van : 


J. H. Hoijinck, te Pannerden voor f 12232 
H. J. Lijkelboom, te Apeldoorn. . . . » 11 892 
P. Hell, te Zwolle . . ...... » 11 974 
H. A. Pauwen, te West-Pannerden 4 » 11 623 
R. A. Van den Bergh, te Pannerden. . » 11 972 
F. K. Terwindt, te Pannerden … » 12 704,40 
J. Van Vuuren, te Zaltbommel. » 11 850 

3de perceel, van: 
P. Hell, te Zwolle . . .... voor f 15 768 
F. E. Terwindt, te Panverden . . . » 16 040 
A. Blocks, te Zwolle. . . ..... » 16 000 
J. H. Hoijinck, te Pannerden. …. . .. » 16 590 

voor het werk sub 2e, genoemd: 

lste perceel, van: 
J. Van Noordenne, te Utrecht . … voor f 17 849 
T. A. Swets Bz., te Hardinxveld . . . » 18 450 
A. Van der Vlies, te Zaltbommel . » 22 945 
W.P. De Vries, te Rossum. dm » 23 150 
F. Kleyn, te Dordrecht . ..... » 18 600 
C. De Jong Jz., te Hardinxveld » 18 530 
J. G. Swets, te Hardinxveld. » 18 475 
A. Boer Wz., te Sliedrecht . : » 20 100 

2de perceel, van: 
T. A. Swets Bz., te Hardinxveld . voor f 17 980 
W. P. De Vries, te Rossum. . ... » 21 900 
A. Van der Vlies, te Zaltbommel. . . » 21 343 
J. Roskam Cz., te Sliedrecht. » 16 940 
W. Volker, te Sliedrecht . » 17 100 
J. Van Noordenne, te Utrecht p » 17 635 
W.L. Schram Kz., te Sliedrecht . . » 18 900 
A. Kraaijeveld, te Sliedrecht. ' » 17 500 
P. Kros Jz., te Sliedrecht. . . . » 18 120 
P. Van 't Verlaat, te Hardinxveld. » 17 185 
F. Kleyn, te Dordrecht. . . .. » 16 960 
C. De Jong Jz., te Hardinxveld. » 16 980 
C. Boelbouwer, te Giessendam … » 17 978 
P. J. Dubbelman , te Dordrecht. » 17 220 
G, Beenhakker, te Rotterdam : » 17 888 
A. Boer Wz., te Sliedrecht . . . . » 18 900 
M. C. Schram Az., te Sliedrecht » 19 200 


3de perceel, van: 


T. A. Swets Bz., te Hardinxveld voor f 29 000 


W. Volker, te Sliedrecht . . . . . . » 25 900 
_C. Bos Az., te Dordrecht . RN: 28 500 
J. Van Noordenne, te Utrecht . » 28 882 
F. Kleyn, te Dordrecht. . . .... » 27 800 
W. H. Swets, te Hardinxveld ë » 29 600 

4de perceel, van : 
J. Roskam Cz., te Sliedrecht. voor f 13 160 
W. Volker, te Sliedrecht . . . . .. » 13 048 
W. L. Schram Kz., te Sliedrech » 15 000 
J. Van Noordenne, te Utrecht » 14 252 
L. Brand Dz, te Giessendam » 14 883 
F. Kleyn, te Dordrecht. » 13 650 
A. J. De Groot, te Giessendam . » 13 760 
C. De Jong Jz., te Hardinxveld, » 13 480 
C. Boelhouwer, te Giessendam . . . » 12 878 
P. Van 't Verlaat, te Hardinxveld. » 13 348 
P. J. Dubbelman, te Dordrecht . » 13 590 

voor bet werk sub 3°. genoemd : 

Iste perceel, van: 

M. C. De Jong P.Mz., te Sliedrecht . voor f 97 900 
A. Volker Lz., te Sliedrecht. . . .. » 90 000 
2de perceel, van: 

A. Volker Lz., te Sliedrecht. voor f 75 000 
J. P. De Groot, te Giessendam. . . . » 86 870 
L. Kalis Kz., te Sliedrecht . .... » 82 930 
in massa , van: 

P, A. Bos, te Gorinchem. . . . voor f 154 992 
A. Volker Lz., te Sliedrecht . . .. » 164 900 
L. Kalis Kz., te Sliedrecht . » 182 400 
W. P. De Vries, te Russum .... » 224 400 
A. Van der Vlies, te Zaltbommel > 217 900 


Het geschenk der familie Royaards. 

In de woonhuizen der patriciërs en der gegoede burgers ten onzent 
kwamen in den loop der 17de eeuw naast de muurtapijten en de goud- 
lederen behangsels ook de in olieverf op doek geschilderde tafereelen 
de in vakken afgedeelde muren opluisteren. De fabrikatie van het 
goudleder kwijnde in de 2de helft der 18de eeuw weg, doch de ge- 
schilderde behangsels bleven lang in den smaak, zelfs tot in het 
eerste vierendeel der 19de eeuw. Het in kleuren gedrukte behangsel 
Papier heeft ten slotte alle andere behangsels, hoofdzakelijk wegens 
den geringen prijs, geheel verdrongen. 

Aanvankelijk schijnt men de in olieverf geschilderde behangsels zoo 
groot mogelijk vervaardigd te hebben, zoo zelfs, dat vaak het schil- 
derwerk nagenoeg van den vloer tot aan de bindten reikte. 

De geschilderde behangsels, afkomstig uit het huis aan de Nieuwe- 
Sracht te Utrecht, tusschen de St. Paulusbrug en den St. Maartens- 
dam, tegenover de Hofpoort, thans gemerkt n°. 6, door de familie 
Royaards aan ’s Rijks Museum ten geschenke aangeboden (zie Staats- 


Courdnt van 29 Maart 1892 ne, 75), behooren tot deze soort: zij zijn ' 


nagenoeg even hoog als de zaal, die zij versierden ; kennelijk zijn zij 
van de hand van Ferdinand Bol (1616—1680) en leveren het bewijs, 
dat ook in de 17de eeuw schilders van den eersten rang hun penseel 
tot dezen tak der kunst leenden. 

„Alvorens tot de beschrijving der behangsels over te gaan, volgen 
ler eenige aanteekeningen betreffende de opvolgende eigenaren van 


bedoeld huis, ontleend aan opgaven door de familie Royaards verstrekt: 

In 1624. Godart de Coninck, » Raedt ter Admiraliteijt van Suydt- 
hollandt. *’ 

In 1635/37. Verkoopers: de erfgenamen van wijlen Godart de 
Coninek. Kooper: mr. Daniël D'Ablaingh » Maarschalk in het Over- 
kwartier ’s Landts van Utrecht.” 

In 1657. 25 Februari. Verkoopers: de kinderen en erfgenamen van 
wijlen Daniël D'Ablaing, heer van Haalsingh (Haulsin) en Maria 
Strick van Linschoten. Koopster: Jacoba Lampsins, wed. van Carel 
Martens. 

Later: David Martens. 

In 1724. 30 Januari, Bij maaggescheyd (maagscheiding) tusschen 
de erfgenamen van David Martens gekomen aan Pieter Godin,» Major " 
van een regiment infanterie ten dienste dezer landen en van de stad 
‘s Hertogenbosch. 

In 1724. 7 November. » Gecedeert door Pieter Godin aan David 
Everard Godin, Capitain" ten dienste als voren, daarbij de vaste 
schilderijen in het achtersalet aan de zuidzijde. 

Ofschoon tot dusver op de tafereelen geen handteekening of jaar- 
merk ontdekt is, zijn zij waarschijnlijk tusschen 1650 en 1660 ver- 
vaardigd en vermoedelijk op bestelling van de familie d'Ablaing of 
Martens. 

De zaal of, volgens de oude overdrachtsbrieven, het » achtersalet * 
is langwerpig vierkant en heeft eene hoogte van 4.30 M.; de breedte 
der wanden is als volgt: de noord- en zuidzijde 6.70 M,‚ de oostzijde 
9.90, de westzijde 10.25. Het vertrek wordt aan de zuidzijde door drie 
hooge ramen verlicht en heeft twee deuren, een aan de noord- en een 
aan de oostzijde; aan laatstgenoemden kant bevindt zich een fraaie op 
kolommen rustende recht opgaande schouw, versierd met een schoor- 
steenstuk door Joost Cornelisz Droochsloot (1586 —1666), voorstellende 
» de geneeskrachtige badplaats Bethesda” te Jerusalem (Johannes V: 2—4), 
welk tafereel door de familie Royaards bestemd is voor het Museum 
van Schilderijen te Utrecht. 

Door de oostelijke deur der zaal binneotredende vond men aan de 
rechterhand , dus aan den wand tegenover de ramen, het grootste der 
vijf tafereelen , die het geschenk aan 's Rijks Museum uitmaken. 

A. Dit stelt voor » de vinding Mozes” (Exodus 1[: 3—5) een onder- 
werp, dat Bols penseel volgenderwijs teruggeeft: op den oever der 
rivier, ter rechterzijde van den toeschouwer, de dochter van Pharao, 
met hare jonkvrouwen, gereed zich te baden. Deze groep , waarbij 
een zwarte slavin, ontvangt het volle licht en heeft geboomte tot 
achtergrond. Een dienstmaagd uit het gevolg haalt het biezen kistje 
naar den kant en wordt daarbij geholpen door een der twee badende 
vrouwen ter linkerzijte van het tafereel en wier figuren deels in de 
schaduw zijn. Vooral zijn de bijna geheel naakte beelden der hoofdgroep 
bevallig van teekening en groepeering en komen door de rijke ver- 
lichting krachtig tegen den achtergrond uit. De figuren zijn ruim 
levensgroot evenals van de overige doeken ; het stuk is hoog 4.08 M. 
en breed 4.93. 

In de zaal was aan den westelijken wand het volgende tafereel te 
zien, insgelijks aan het Oude Testament ontleend : 

» Het bezoek der Engelen bij Abraham.” (Genesis XVIII: 1—10). 
Rechts voor den ingang van Abrahams woning en onder een breed 
getakten boom, staat een aangerechte tafel. Twee der Engelen zitten 
aan en hunne blinkend witte gewaden en vleugels stralen, als 't ware, 
lieht uit. De derde staat met den rug naar den toeschouwer gewend : 
zijne vleugels, deels smaragdgroen, deels wit, stemmen harmonisch 
met het goudkleurig gewaad, dat in sierlijke plooien zijne leden om- 
geeft. Links Abraham op eene knie liggend, met een vergulden schenk- 
kan in de hand, eerbiedig opziende tot zijne gasten. Verderop achter 
de Engelen, doch geheel in de schaduw, Sara aan den ingang der 
woning, luisterende naar de voorspelling, dat zij een zoon zal ont- 
vangen. Dit doek heeft eene breedte van 2.82. M. 

Het onderwerp van het nu volgende stuk is van mythologischen aard 
en stelt voor : 

C. » Achilles ontvangt van Thetis eene nieuwe wapenrusting uit de 
smidse van Hephaestus.” Thetis getooid met wapperende groen- en 
witzijden draperieën, die hare leden bijna geheel vrijlaten, is in een 
gulden kar op een wolk in de werkplaats van Hephaestus afgedaald. 
Voor haar ligt op eene knie Achillis, gekleed in een rood fluweelen 
gewaad, waarever een mantel van rood laken geplooid is. Met eene 
beweging der hand wenkt Thetis hem eene keus te doen uit allerlei 
wapentuig, dat op den grond bijeen ligt; aan hare zijde een cupido, 
die met een hoog gepluimden helm komt aandragen. Links, geheel 
in de schaduw en met een rotswand tot achtergrond , zijn een drietal 
smidsgezellen aan den arbeid. Boven het tafereel zweven liefdegodjes ; 
een hunner houdt een schepter en een ander een krans. In grootte 
volgt dit stuk op »de vinding Mozes” ; het heeft eene breedte van 
413 M. 

Het volgend tafereel is wederom ontleend aan het Oude Testament. 

D. » Koning Amazia en de man Gods” (II Kronyken XXV: 5—8) 
Rechts Amazia in volle wapenrusting, een zwaard in de rechterhand 
en een schild aan den linkerarm; links, met een wolk tot achter- 
grond, de man Gods, Deze, een grijsaard met lange haren en baard, 
is gekleed in een rood gewaad, waarover een goudkleurigen mantel, 
met hermelijn gevoerd. De rechterhand houdt een zwaard, terwijl de 
linker waarschuwend is opgeheven; de borst is versierd met een fon- 
kelende ster aan een gouden snoer. Op den achtergrond het heir Israels 
» handelende spies en rondas”. Boven het tafereel zweven engeltjes 
met de attributen van eeuwigen vrede. 

Ten aanzien van dit onderwerp wordt opgemerkt, Jat de min juiste 
benaming daaraan toegekend is van »de verschijning aan Gideon”. 
(Richteren VI: 11—16). Daarmede is de voorstelling evenwel in tegen- 
spraak, wijl Gideon, volgens het Bijbelsch verhaal, aan het dorschen 
van tarwe was, toen de Engel hem verscheen en van dien landelijken 
arbeid komt niets voor op het tafereel. Ook stelt de persoon ,.die uit 
den hooge is afgedaald, geen Engel voor, maar wel, volgens de 
geiĳkte opvatting, de gedaante van een profeet. Het doek is breed 
273 M. 

Genaderd aan de beschrijving van het vijfde tafereel, geplaatst aan 
den oostelijken wand, wordt volledigheidshalve vooraf aangestipt, dat 
het aan dien wand tusschen de ramen en de schouw aangetroffen stuk 
niet van Bol maar van de hand van Jan van Bijlert (1603—1671) is 
en tot onderwerp heeft: » Venus en Adonis”. Evenals het reeds ver- 


melde schoorsteenstuk van Droochsloot werd het afgestaan aan het 
Museum van Schilderijen te Utrecht. 

E. »Jozef’s beker in den Koornzak van Benjamin gevonden.” 
(Genesis XLIV: 14—17). Op de treden voor een grootsch gebouw 
staat Jozef, bekleed met de teekenen zijner waardigheid en omgeven 
door zijn gevolg; hij wijst met den schepter naar den beker in Ben- 
jamins hand. Juda staat in ootmoedige houding voor den hoog in aan- 
zien staanden Jozef, terwijl de overige broeders met afladen bezig zijn. 
De breedte van dit doek is 409 M. en volgt in afmeting dus op 
het tafereel van Thetis. Zooals rezds van zelf spreekt is de hocgte van 
alle vijf de doeken gelijk, d. í. 4.08 M. 


De commissie, opgetreden om aan den kunstschilder David Bles, 
ter gelegenheid van zijn zeventigjarig feest een huldeblijk te geven, 
heeft aan het Rijk, ter plaatsing in ’s Rijks Museum te Amsterdam, 
ten geschenke aangeboden het op een voetstuk geplaatst marmeren 
borstbeeld van dien schilder, gebeiteld door den beeldhouwer Bart 
Van Hove te Amsterdam. 

Aan de commissie is de dank der Regeering betuigd. 


Blijkens bij het Departement van Marine ontvangen bericht, is 
Hr. Ms. korvet Nautilus, onder bevel van den kapitein-luitenant ter 
zee H. G. Hildebrandt, den 3lsten Mei jl. van Aberdeen vertrokken 
ter voortzetting van den oefeningstocht. 


VEREENIGINGEN, 


erkend volgens de wet van 22 April 1855 (Staatsblad no, 82), 
iT, ij 
N°, 169, 
VEREENIGING: » Groen van Prinsterer” , voor lager en meer 
uitgebreid lager onderwijs op Gereformeerden grondslag, te 
Haarlem. 

Art. 1. Er bestaat te Haarlem eene vereeniging voor lager en meer 
uitgebreid lager onderwijs op Gereformeerden grondslag, genaamd: 
» Groen van Prinsterer”, 

Zij vindt dezen grondslag in Gods Woord, naar de verklaring daar- 
van gegeven in de Drie Formulieren van Eenigheid van de Gerefur= 
meerde Kerken hier te lande, het laatst herzien in }619. 

Art. 2. Deze vereeniging stelt zich ten doel, gelegenheid tot het 
ontvangen van gewoon en meer uitgebreid lager onderwijs te openen 
voor kinderen der Ned. Gereformeerde en Christelijke Gereformeerde 
Gemeenten alhier. 

Art. 3. Kinderen van andere ouders kunnen tot het ontvangen 
van dit onderwijs worden. toegelaten bij afzonderlijk besluit van het 
bestuur der vereeniging en volgens regelen door dit bestuur vast te 
stellen , waarbij leden van de vereeniging, die niet tot eene dier in 
art. 2 genoemde gemeenten behooren, den voorrang zullen hebben. 

Art. 4. Het bewijs, dat een vader, moeder of voogd, die voor een 
kind of pupil van dit onderwijs wenscht gebruik te maken, tot eene 
dezer gemeenten behoort, wordt geleverd door overlegging van een 
stuk, waaruit blijkt dat zij in het lidmatenboek van eene dezer ge- 
meenten zijn ingeschreven. 

Art. 5. Leden van deze vereeniging zijn zij, die zich hiertoe aan- 
melden en jaarlijks eene contributie storten van minstens drie gulden. 
of voor hunne kinderen of pupillen van het onderwijs, door deze ver- 
eeniging te geven, gebruik maken, blijken in het lidmaten-boek van 
eene der genoemde gemeenten te zijn ingeschreven of schriftelijk in- 
stemming hebben betuigd met den grondslag dezer vereeniging. 

Art. 6. Zij die aan deze vereeniging contribuëeren, maar overigens 
niet voldoen aan de bepalingen van art. 5 of ophouden daaraan te 
voldoen , zijn donateurs. 

Art. 7. Het bestuur van deze vereeniging bestaat uit negen per- 
sonen; van deze worden zes gekozen door de leien der vereeniging 
en wel zoo, dat uit elke gemeente twee leden optreden, terwijl elke 
der drie kerkeraden uit zijn midden een lid als bestuurslid aanwijst. 
Het aftreden als kerkeraadslid heeft ook ten gevolge, dat men op- 
houdt lid van het bestuur dezer vereeniging te zijn. 

Art. 8 Jaarlijks treden drie bestuursleden af, volgens hiervoor te 
maken rooster. De aftredenden zijn terstond herkiesbaar. De aftreding 
der uitgaandeen de optreding der nieu we leden heeft plaats in de maand Mei. 

Art. 9. Het betuur benoemt uit zijn midden een voorzitter, vice- 
voorzitter , secretaris en penningmeester, en regelt zijne werkzaam- 
heden bij huishoudelijk reglement. 

Art. 10. De jaarvergadering der vereeniging wordt gehouden in de 
maand Mei. De bekendmaking heeft plaats door een convocatiebiljet 
Alle leden hebben op deze vergadering stemrecht. 

Art. Il. Buitengewone vergaderingen kunnen door het bestuur 
worden samengeroepen , zoo dikwijls het dit raadzaam acht. Tien leden 
hebben het recht het verzoek voor eene buitengewone vergadering 
aan den voorzitter in te zenden, die binnen eene maand daarna hier- 
aan gevolg geeft. 

Art. 12. De benoeming der bestuursleden door de leden der ver- 
eeniging heeft plaats op de jaarvergadering in de maand Mei, terwijl 
aan den kerkeraad, welks lid volgens rooster aftreedt, tijdig zal wor- 
den verzocht zijne benoeming, volgens bepaling in art. 7, in de 
maand April te doen, 

Art. 13. De middelen der vereeniging bestaan uit de contributiën 
en donatiën, de schoulgelden , legaten , schenkingen en hetgeen door 
de kerkeraden en de diakeven der meergenoemde drie gemeenten zal 
worden aangebratht; voorts uit subsidiën , die haar krachtens de wet 
mochten toekomen. 

Art. 14. Voor eventueel te openen scholen, uitsluitend bestemd 
voor meer uitgebreid lager onderwijs, mag nimmer iets besteed uit 
de inkoinsten der vereeniging, voor zoover deze uit collecten, contri- 
butiën , scheukingen of legaten bestaan. 

Art. 15. De vereeniging is bevoegd zelve schoollokalen te bouwen 
of bestaande schoollokalen te huren of te koopen. 

Art. 16 Veranderingen in dit reglement kunven alleen door de 
gewone jaarvergadering worden gemaakt, en onder voorwaarde, dat ze 
bij convocatiebiljet minstens acht dagen van te voren zijn bekend ge- 
maakt. Artt. l, 2en 16 van deze statuten zijn onveranderbaar. Gemaakte 


veranderingen zijn niet van kracht, dan nadat vaarop de Konivklijke 
goedkeuring verkregen is. 

Art. 17. Deze vereeniging wordt aangegaan voor den tijd van negen 
en twintig jaren en elf maanden, rekenerde van af den tweeden 
Februari 1892. 

Bij ontbinding der vereeniging vervallen hare baten aan de drie 
meergenoemde kerkelijke gemeenten, die gelijk opdeelen. 

Art. 18. De eerste maal treden als bestuursleden op Roelof Mulder, Jo- 
hannes Schotel, Jenne Langhout, Abraham Elffers jr. ‚Andreas Richters, 
Jan Pieter Boerkoel, Dirk Hogenbirk sr., Johannes Nicolaas Bonarius 
en Christiaan Smink, waarvan de eerste aftreding in 1893 begint. 

(Volgen de onderteeheningen.) 

Goedgekeurd bij Koninklijk besluit dd. 12 April 1892 n°. 23. 

Mij bekend, 
De Minister van Justitie, 
SMIDT. 


Museum Meermanno-Westreenianum. 


Genoemd Museum (Prinsessegracht, n°. 30, te ’s Gravenhage) zal 
gedurende Juni 1892 geopend zijn op den 2den en den l6den. Op 
die dagen zijn toegangkaarten , zoowel aan het Museum zelf als aan 
de Koninklijke Bibliotheek (Voorhout n°. 34), te verkrijgen, 


ADVERTENTIËN. 


MINISTERIE VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN. 


Aanbesteding. 

Op Donderdag 16 Juni 1892, des namiddags te l uur, zal, onder 
nadere goedkeuring van den Minister van Binnenlandsche Zaken , in 
het lokaal van het Ministerie van Binnenlandsche Zaken en ten behoeve 
van de Algemeene Landsdrukkerij, in het openbaar worden aanbesteed 
de levering gedurende het tijdvak ingaande 1 Juli 1892 en eindigende 
30 Juni 1893, van: 

honderd dertig duizend (130 000) kilogram of pond Hibernia-machine- 


olen ; : 
acht duizend (8000) kilogram of pond schaalkolen ; 
of zooveel minder of meer als blijken zal benoodigd te zijn. 

De voorwaarden dezer aanbesteding liggen dagelijks, den Zondag 
uitgezonderd, van des voormiddags 11 tot des namiddags 2 uren, ter 
lezing in het lokaal van de Algemeene Landsdrukkerij, alwaar de 
monsters der steenkolen te bezichtigen en alle inlichtingen deswege te 
verkrijgen zijn. 

’s Gravenhage, 25 Mei 1892. 

: Voor den Minister, 
De Secretaris-Generaal, 


(1624) DIJCKMEESTER. 


MINISTERIE VAN WATERSTAAT, HANDEL EN NIJVERHEID. 
Rijks- Waterstaat. 
PROVINCIE ZUIDHOLLAND. 
Aanbesteding. 

Op Mesandag 27 Juni 1892, des voormiddags te 114, uur, zal, onder 
nadere goedkeuring, door den Commissaris der Koningin in de provincie 
Zuidholland, of, bij zijne afwezigheid, door een der leden van de Ge- 
deputeerde Staten, en in bijzijn van den hoofdingenieur van den water- 
staat in het 10de district, aan bet gebouw van het Provinciaal Bestuur 
te ’s Gravenhage, worden aanbesteed : 

het uitdiepen van een gedeelte van den Hollandscheu IJssel, 
onder de gemeenten Moordrecht en Gouderak, in de prqvincie 
Zuidholland. 
(Raming f 2200.) 

Het bestek, n°. 119, ligt na 13 Juni a. s. ter lezing aan het 
gebouw van het Ministerie van Waterstaat , Handel en Nijverheid , aan 
de lokalen vande Provinciale Besturen, en is voorts, op franco aanvrage, 
tegen betaling der aan den voet daarvan vermelde kosten, te beko- 
men bij de firma Gebroeders Van Cleef, boekhandelaar, Spui n°. 284 
te 'sGravenhage, en door hare tusschenkomst in de voornaamste ge- 
meenten des Rijks. 

Op 20 Juni 1892 wordt de noodige aanwijzing op de plaats gedaan ; 
voorts zijn nadere inlichtingen te bekomen bij den hoofdingenieur in 
het 10de district, den ingenieur in het noordelijk arrondissement van 
het 10de district, beiden te 's Gravenhage, en den opzichter Kooreman 
te Alphen aan den Rijn. 

‘s Gravenhage, 25 Mei 1892. 

De Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid, 
Voor den Minister , 
De Secretaris-Generaal, 


(1626) De Boscu KEMPER. 


STAATSSPOORWEGEN. 
Aanbesteding. 


Op Woensdag 29 Juni 1892, des voormiddags te 1l uren, zal, 
vanwege den Miuister van Waterstaat, Handel en Nijverheid, en onder 
zijne goedkeuring, in een der lokalen van zijn Departement, te 's Graven- 
hage, worden aanbesteed : 

het maken van een hoofdgebouw met twee bijgebouwen , het vol- 
tooien van de bagage- eu personeutunnel met toegang en trappen, 
het maken van de overkappingen van het hoofdperron en van 
eenige verdere werken op het station Nijmegen. 
(Bedrag der begrooting f 491 700.) 

Het bestek ne. 1034 ligt na 8 Juni 1892 ter lezing in het 
lokaal van het Ministerie van Waterstaat, Handel en Nijverheid, in de 
bureelen der Staatsspoorwegen te 's Gravenhage en in de lokalen der 
Provinciale Besturen, en is voorts, op franco aanvrage, tegen betaling 


der kosten, te bekomeu bij de boekhandelaars Gebroeders Van Cleef, 
Spui n°. 28a, te 's Gravenhage, en door hunne tusschenkomst in de 
voornaamste gemeenten des Rijks. 

Inlichtingen worden gegeven, wat betreft de lste afdeeling , door 
den Rijksbouwmeester Peters te ‘s Gravenhage, en wat betreft de 2de 
afdeeling, op het bureel van den aanleg voor Staatsspoorwegen te Arnhem. 

Aanwijzing op het terrein zal worden gedaan op 19 Juni a. s. des 
pamidJags te l uur. 

‘sGravenhage, 31 Mei 1892. 

De Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid, 
Voor den Minister, 
De Secretaris-Generaal, 
(1639) Dr Boscn KEMPER. 
LANDSGEBOUWEN. 

Aanbesteding. 

Op Woensdag 29 Juni 1892, des voormiddags te elf uren, zal, 
onder goedkeuring van den Minister van Waterstaat, Handel en 
Nijverheid, en in bijzijn van den Rijksbouwmeester in het 2de district, 
aan het gebouw van het Departement van Waterstaat, Handel en 
Nijverheid , worden aanbesteed : 

het leveren en aanbrengen van bliksemafleiders op het gebouw 
van de Koninklijke Bibliotheek te ‘s Gravenhage. 
(Raming f 1497.) 

Het bestek,’ n°. 23, ligt na 10 Juni a. s. ter lezing aan het 
Departement van Waterstaat, Handel en Nijverheid, aan het bureel) 
van den Rijksbouwmeester in het 2de district, Fluweelen Burg-we’ 
n°. 16, te 's Gravenhage, aan dat van het Provinciaal Bestuur var 
Zuidholland, en is voorts, op franco aanvraag, tegen betaling der 
kosten, te bekomen bij de boekhandelaars Gebroeders Van Cleef, Spui 
n°. 28a te ’s Gravenhage, en door hunne tusschenkomst in de voor- 
naamste gemeenten des Rijks. 

Inlichtingen zijn te bekomen bij voornoemden Rijksbouwmeester en 
bij den hoofdopzichter voor de landsgebouwen Weinberg, beiden te 
's Gravenhage. 

Aanwijzing zal worden gedaan op Woensdag 22 Juni 1892, des 
pamiddags te een uur. 

De prijs waarvoor het bestek te verkrijgen is wordt aan den voet 
daarvan vermeld. 

's Gravenhage, 25 Mei 1892. : 

De Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid, 
Voor den Minister, 
De Secretaris-Generaal, 


Dr Boscn KEMPER. 


(1625) 
Rijks- Waterstaat. 
KANAAL TER VERBINDING VAN AMSTERDAM MET 
DE MERWEDE. 
Aanbesteding. ì 


Op Woensdag 29 Juni 1892, des voormiddags te ll uren, zal, 
onder goedkeuring van den Minister van Waterstaat, Handel en 
Nijverheid, aan het gebouw van zijn Departement, te 's Gravenhage, 
worden aanbesteed : 

de levering van petroleum, lampepitten en verdere benoodigd- 
heden voor de verlichting van de zeven draaibruggen en de 
hooge voetbrug over het kanaal tusschen Nigtevecht en de schut- 
sluis bewesten Utrecht, van l Augustus 1892 tot en met 31 
December 1893, behoorende tot de werken voor den aanleg van 
een kanaal ter verbinding van Amsterdam met de Merwede. 
(Raming f 1600). 

Het bestek, n°, 116, ligt na 15 Juni a.s. ter lezing aan het 
gebouw van het Ministerie van Waterstaat, Handel en Nijverheid, 
aan de lokalen der Provinciale Besturen, en is voorts, op franco aan- 
vrage, tegen betaling der aan den voet daarvan vermelde kosten, te 
bekomen bij de firma Gebroeders Van Cleef, boekhandelaar, Spui n°. 
Wa, te 's Gravenhage, en door hare tusschenkomst in de voornaamste 
gemeenten des Rijks. 

Op 22 Juni 1892, des middags te l uur, wordt de novdige aan- 
wijzing op de plaats gedaan in de directiekeet nabij het station Loenen- 
Vreeland ; voorts zijn nadere inlichtingen te bekomen aan het bureel 
van den ingenieur, belast met den aanleg van het Merwedekanaal, 
Kemper te Utrecht, achter den Dom 4 bis, en aan dat van den inge- 
nieur Van den Thoorn te Amsterdam, Marnixstraat 419 

‘sGravenhage, 23 Mei 1892. 

De Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid , 
Voor den Minister, 
De Secretaris-Generaal , 
(1614) Dre Boscu KEMPER. 
Kijks-Waterstaat. 
VERLEGGING VAN DEN MAASMOND. 
Aanbesteding. 

Op Woeusdag 22 Juni 1892, des voormiddags te 11 uren, zal, onder 
goedkeuring van den Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid, aan 
het gebouw van zijn Departement te 's Gravenhage, worder aanbesteed: 

het maken van twee woningen voor het veerpersopeel te Keizers- 
veer, onder de gemeente Raamsdonk, provincie Noordbrabant, 
behoorende tot de werken voor ket verleggen van de uitmonding 
der rivier de Maas. 
(Raming f 6380.) 

Het bestek ,n°.113, ligt na 8 Juni a. s. ter lezing aan het gebouw van 
het Ministerie van Waterstaat, Handel en Nijverheid, aan de lokalen 
der Provinciale Besturen, en is voorts, op franco aanvrage, tegen be- 

ng der aan den voet daarvan vermelde kosten, te bekomen bij de 
firma Gebroeders Van Cleef, boekhandelaar, Spui n°. 28a, te ’s Gra- 
EE ‚ en door hare tusschenkomst in de voornaamste gemeenten 
es Rijks, 

Op 15 Juni 1892 en volgende dagen, worden de noodige aanwij- 


| 
| 


zingen op de plaats gedaan , aan vangende des voormiddags te tien uren ; 


| voorts zijn nadere inlichtingen te bekomen aan het bureel van den 


hoofdingenieur voor de rivieren te 's Gravenhage, Lange Houtstraat 
n°. 9, aan het bureel der werken voor de verlegging van den Maas- 
mond te 's Hertogenbosch en bij den hoofdopzichter Muller te Keizers- 
veer. 

‘sGravenhage, 24 Mei 1892. 

De Minister van Waterstaat, Handel en Nijverheid, 
Voor den Minister , 
De Secretaris-Generaal, 
(1607) De Bosc Kempen. 
REGISTRATIE EN LOTERIJEN. 

Bij de láde trekking der 5de klasse van de 339ste Staatsloterij, 
op Woensdag den Isten Juni 1892, zijn prijzen van duizend gulden 
of daarboven te beurt gevallen aan de navolgende nommers : 

Ne, 16156 een prijs van 1000 gulden. 
» 14600 » > » 1000 » 
De Directeur der Staatsloterij, 
M. A. J. Losaert. 


' Levering van Granen. 

De intendant bij de 2de divisie infanterie zal op Maandag 13 
Juni 1892, des voormiddags om 11 uren, te zijnen bureele, Prins- 
Hendrikstraat 36, onder nadere goedkeuring van den Minister van 
Oorlog, in het openbaar aanbesteden de levering van drie partijen 
harde en van drie partijen zachte tarwe, te weten : 

Voor de militaire bakkerij te Arnhem : 
48000 kilogram harde tarwe, 
16000 idem zachte tarwe. 

Voor de militaire bakkerij te Deventer : 
30 000 kilogram harde tarwe, 
10000 idem zachte tarwe. 

Voor de militaire bakkerij te Nijmegen : 
12000 kilogram harde tarwe, 
4000 idem zachte tarwe. 


De voorwaarden van levering liggen ter lezing in gemeld bureel 
van ’s morgens 9 tot ’s middags 12 uren. 

Voor iedere partij waarvoor wordt ingeschreven, moet een monster 
worden ingezonden. 

Arnhem, 31 Mei 1892. 


(1648) 


De Lwitenant-Kolonel-Intendant, 


(1644) J. C. UBBENs. 


GERECHTELIJKE AANKONDIGINGEN. 
Bekendmaking. 


Het gerechtshof te 's Gravenhage ; 

Gehoord den procureur-generaal ; 

Gezien de artikelen 17 en 18 der wet op de rechterlijke organisatie 
en het beleid der justitie, zoomede de artikelen 11, 13, 14 en 15 van 
het reglement betreffende de wijze van eedsaflegging der onderscheidene 
rechterlijke ambtenaren enz., goedgekeurd bij Koninklijk besluit van 
den láden September 1838 (Staatsblad n°. 36) en art. 12 van hetzelfde 
reglement, gelijk dat wordt gelezen krachtens art. 4 van het Koninklijk 
besluit van den 29sten April 1877 (Staatsblad n°, 90), in verband met 
art. 6 der wet van den 10den November 1875 (Staatsblad n°. 204) ; 

Bepaalt, dat de kamer van vacantie voor het loopend jaar hare 
zittingen zal houden op Dinsdag, Woensdag „ Donderdag en Vrijdag 
den Sden, 6den, Yden, Ssten, 19den, sten, 2lsten en Westen 
Juli, en den 9den, lOden, 1llden, 12den, 23sten, Wásten, sten en 
26sten Augustus, telkens des voormiddags te tien uren ; zijnde de Dins- 
dagen 5 en 19 Julien 9 en 23 Augustus bestemd voor de be- 
handeling van burgerlijke en handelszaken die spoed vereischen , en 
de overige dagen tot het berechten van strafzaken. 

Afschrift dezer zal worden ter hand gesteld aan den heer procureur 
generaal, met uitnoodiging om daaraan de vereischte openbaarheid te 
geven. 

Geduan in de algemeene vergadering van het gerechtshof te 
's Gravenhage, den 2lsten Mei 1892. 

J. Spoor, President. 
F. J.J. L. De VEER, Griffer, 
Mij bekend, 
F.J. J. L. De VrERr, Griffier. 
(1647) 


Gezien door mij Procureur- 


Generaal bij voormeld Hof, 
R. Ta. BijLEveLD. 


*,* Bij vonnis van de arrondissements-rechtbank te Groningen 
dd. 27 Mei 1892, behoorlijk op de expeditie geregistreerd, is Catharina 
Koppius, zonder beroep, thans verpleegd wordende in het genees- 
kundig gesticht voor krankzinnigen te Coudewater, ten verzoeke van 
dr. W. J. Koppius, geneesheer te Roden, gesteld onder curateele en 
zulks ter zake van krankzinnigheid. 


Gropingen, l Juni 1892. 
(1641) De Procureur van den Verzoeker, 


Mr. W. J. Korprus. 


*„* Bij akte, dd, 7 April 1892, voor den notaris mr. 4. J. C. Jongejan 
te Amsterdam verleden, zijn de statuten der te Amsterdam gevestigde 
naamlooze vennootschap Amsterdamsche Voorschotbank gewijzigd, welke 
akte met de daarop verleende Koninklijke bewilliging is geplaatst in 
de Staatscourant van 14 Mei 1892, n°. 113. (1646) 


*,* Bij geregistreerde akte, van den vijf en twintigsten Mei 1800 
twee en negentig, is door den rechter in het derde kanton van het 
arrondissement Amsterdam, aan Felia Johannes Van der Molen , wonende 
te Amsterdam, Dam ne. 12/14, handlichting verleend tot het drijven 
van den commissiehandel in effecten en assurantiën , zoo alleen als in 
vennootschap met anderen. 

De Griffier bij het Kantongerecht n°. 3 te Amsterdam, 


(1642) KNIJFF. 


*” Bij akte, verleden den twintigsten Mei 1892, is door den rechter 
in het tweede kanton te Amsterdam aan mejuffrouw Frederica Catharina 
Luydjens, gedomicilieerd ten huize van haar vader, den heer Johannes 
Luydjens, wonende te Amsterdam, aan de Hemvnystraat n°. 14, ver- 
leend handlichting tot het uitoefenen van den handel in wijnen, ge- 
distilleerd, likeuren en bieren. 

Voor extract conform, 
De Griffier van het tweede kanton, 
arrondissement Amsterdam, 
J. J. LeuveLiNG TJEENK. 


(1645) 


“ * 


«Bij akte, verleden voor den notaris 4. M. Zak te Middelburg, 
den 3den Maart 1892, zijn de statuten der naamlooze vennootschap : 
Middelburgsche Kunstboterfabriek, te Middelburg, gewijzigd, welke 
akte is opgenomen in de Nederlandsche Staatscourant van 29 en 30 
Mei 1892, n°. 125. 

Geschiedende deze aankondiging ingevolge artikel 38 van het Wet- 
boek van Koophandel. ( 


Oproeping. 

De bekende en onbekende schuldeischers van de onder hiet voorrecht 
van boedelbeschrijving aanvaarde nalatenschap van wijlen G. Vellkamp 
Jz., in leven commissionnair te Dokkum, worden opgeroepen om te 
verschijnen op Woensdag 15 Juni 1892, 'savonds 6 uren, ten kantore 
van den ondergeteekende te Dokkum, ten einde aan te hooren de 
rekening en verantwoording, die alsdan door de beneficiaire erfge- 
namen zal worden afgelegd, en hunne schuldvorderingen te ontvangen 
voor zooverre het bedrag der nalatenschap toereikende zal zijn. 

Namens de beneficiaire erfgenamen, 
(1649) P. OuDsBurG. 


** De onbekende schuldeischers van de onder het voorrecht van 
boedelbeschrijving aanvaarde nalatenschappen van: 

l. den weleerwaarden heer Bernardus Roberink , overleden te Steen= 
wijkerwold den 28sten Augustus 1890, en 

2. Gregorius Jurriën Van Santen, overleden te Steenwijk den 5den 
November 1891, 

worden opgeroepen tegen Dinsdag den láden Juni 1892, des voor- 
middags om Ìl uren, ten kautore van den ondergeteekenden notaris , 
als wanneer zoowel aan hen als aan de bekende schuldeischers, door 
de erfgenamen rekening en verantwoording van hun beheer zal wor- 
den afgelegd en de schuldvorderingen zullen worden voldaan, voor 
zoover het bedrag der nalatenschappen toereikende zal zijn. 

De rekeningen zullen 8 dagen te voren ten kantore van den notaris 
ter inzage liggen. 

Steenwijk, 1 Juni 1892. 

Namens de erfgenamen, 


(1643) W. HuenDERr, Notaris. 


Weerbericht. 


(Medegedeeld door de Filiaal-Inrichting van het Koninklijk Neder- 
landsch Meteorologisch Instituut te Amsterdam.) 
1 Jani 1892, des ochtends 8 uren. 

De depressie heeft zich vrij plotseling Zuidoostwaarts uitgebreid en 
is eenigszins in beteekenis toegenomen. Zij veroorzaakt in West- 
Europa frisschen Zuidwestenwind met bewolkte lucht en hier en daar 
regen. Een partieel minimum ligt over Nederland en Noordwestelijk 
Duitschland, ten gevolge waarvan het te Hamburg nog uit het Zuid- 
oosten waait. 

Bij ons liep van pacht de wind door Zuid naar West, hier en daar 
gepaard met buien en algemeen afkoelivg. In de Oostzee is de tempe- 
ratuur gestegen. Zij ligt thans over bijna geheel Europa boven normaal, 
doch alleen in Oost-Duitschland en het Zuiden der Oostzee veel. 

Grootste barometerafwijkingsverschil in Nederland: 

gisterenavond 8 uur, G. 3,- V. 

hedenochtend 8 uur, M. 2,7 G. 

barometer te Amsterdam, 12'/, uur, 760,6 m.M. 

Te verwachten: Zuidwesten tot Westenwind. 


Van de met een (*) aangeduide plaatsen ontvangt het Instituut geen 
regenopgaven. 
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| Gris-nez..... | 761.01 7594 W.Z. W.| 4 zwaar bew. 4 224 13! 0 
Et Cherbourg .… … 760.0 7611 Z. | 5 zwaar bew.+ 17/4 12 0 
al 


Barometerstand, Wind, Toestand Temperatuur, É 
| PLAATSEN. s der 
z Gister. Heden. | Richting. Ë lacht, Gister, Heden. S 
Ie) ná 3 
8 
| 
Haparanda ...*| 760.4 + 3 
Hernösand ...*| 760.8| 760.6| _ stil. zwaar bew. |4- 64 12 
„| Stockholm .……*| 761 2/ 760.6| W. | 2 helder + lál4 19 
8 Helsingfors .….*| 763.3| 760.3| Z. W. | 1| regen + Tk 8 
8 Wisby....... *[763.2| 7618) Z.W. | 4 helder + 124 16 
SjMemel ………. * 764.3/ 763.3 Z. Z. W.| 2 helder + 134 15 
Neufahrwasser. | '766.7| 763.0 0. 1) helder + 18+ 16) 0 
Swinemünde ..| 767.3| 760.1| Z.O. 4 licht bew. |+4- 18+ 20| 0 
ODAGEn ‚*| 7670/7598 Z.O. 2 zwaar bew. |+ 16/4 17 
| 
Breslau... “| 7677/7611 0. 2 zwaar bew. |+ 184 18 
Munchen ....*| 764,4| 762.3| Z. W. | 5l betrokken |+ 1714 16 
‚| Chemnitz... 765.2| 757.5/ Z, Z. O. | 3| bewolkt t- 204 21 0 
S|Carlsruhe...…. 7603 Z. W. | 4l zwaar bew. t- 20 2 
SJ Utrecht …..…. 763.4|'759.8/W.Z. W.| 3) bewolkt 24 20 1 
2 \ Maastricht... 763.3/ 761.4)__ W. licht bew. |+ 24+ 19/10 
3 | Brussel... 761.6/ 760.4/W.Z. W.| 3 bewolkt |+ 24 17/ 3 
>| Arlon .…....…. 761.9/W.N.W.| 2 zwaar bew. + 16 2 
… | Parijs .……..... 7614 762.8/W.Z. W.| 3) betrokken |+ 214 16| 2 
\ Clermont .…... 761.6/ 763.5, Z.O. 3| bewolkt et 19/4 171 0 
| 
Sinicee.l [real zw. | olzwaarbew.| |+ 16/0 
s| Perpignan ……. 763.6| W. 2| bewolkt + | 2 
=| 


Waterhoogten In de Nederlandsche rivieren en te Keulen. 
(Medegedeeld door den Algemeenen Dienst van den Waterstaat). 
1 Juni 1892, (l dag vóór eerste kwartiermaan.) 


Waterhoo Sedert 
betrekkelijk | do opgaaf van | Gysteldhgd 
Waarnemings- 31 Mei, te 8 uren vm. 
Rivieren. ip Poe il TO | of op het 
unten. ‚P. |der oude , ‚ Joogenblik van 
P schaal. hooger | lage cen 
(in meters.) _ | (in centimeters.) On laagwater. 
a. Waterstand den lsten Juni, 
des morgens te 8 uren. 
5 Keulen (*) ... 38 26 2.41 1 
Boven-Rijn. | Lobith 984-300) 0 0 
ijmegen. . .. De 
Ee en 
A em. .... f d 
Neder-Rijn Se Vreeswijk ... | 195 | —457 | 2 
Westervoort . . 9.18 0 0 
Geldersche IJssel. } Deventer .. .. 2.98 239 1 
Kampen 0.25 0.82 18 
Maastricht 
(brug) . 41.91 / —029 5 
Maastricht 
Boven-Maas. (hoofdsluis) . 41.57 8 
Venlo ...... 9.28 3 
Grave... .. 5.15 0.30 4 
St. Andries. .. 1.92 2 
Uur van plein 
waar be 
neming. A P 
b. Laagwater. u. m. | 
Bov-n-Merwede. | Gorinchem... | 6.40 v. 0.67 0 0 
Lek. hoonhoven . 6.45 v. 0.46 3 
à impen ……..| 55 v.|—017| 9 
Oude Maas. Dordrecht ... | 5.0 v. |— 047 7 
Hollandsch Diep. | Moerdijk .... | 335 v. |— 0.87 10 
Haringvliet. Hellevoetsluis . | 20 v. | — 0.97 1 
Zijpe. Bruinisse. . .. | 040v. |— 1.68 12 
Maasmond ‚ Hoek v.Holland |1120n. | — 0.78 0! 0 
c. Hoogwater. 
Boven-Merwede. | Gorinchem... | 10.25 v. 1.78 24 
Lek Schoonhoven. . [ 1030 v. 145 3 
ë Krimpen .... | 9.50 v. 153 92 
Oude Maas. Dordrecht ... | 950 v. 1.50 19 
Hollandsch Diep. | Moerdijk .. .. | 855 v. 1.55 21 
Haringvliet. Heltevoatsluis . | 7.15 v. 1.18 15 
Zijpe. Bruinisse... | — v. — — 
Maasmond. Hoek v.Holland | 6.25 v. 1.27 15 
Rijzing | Vergeleken bij 
Duur vari de vorige opgaaf. 
tee van den) vic, \Meerd. Mind. 
does: Lo * \rijzing. rijzing. 
…_ jússcents— (ús centimeters.) 
d. Duur van den vloed en verschil meters.) 
cusschen laag- en hoogwater. en 
Boven-Merwede. | Gorinchem... 3.25 106 24 
Lek choonhoven. . 8.45 99 0 
i Krimpen .……... 445 170 28 
Oude Maas. Dordrecht ... 4.0 197 12 
Hollandsch Diep. | Moerdijk... :| 520 | 242 | 11 
Haringvliet. | Hellevoetsluis . | 5.15 215 8 
Zijpe. ‚ Bruinisse... . — — — 
Maasmond. | Hoek v.Holland 1.5 205 15 


(*) De waterhoogte te Keulen is waargenomen te '7 uren voorm. 


n. | achter het uur van waarneming i nam. van3l Mei 1892. 
v. beteekent voorm. … l Juni 1892. 


Ne 
Zie verder het bijvoegsel. 


Bijvoegsel tot de Nederlandsche Staatscourant van 
Donderdag 2 Juni 1892, ne. 128. 
ng 


NAAMLOOZE VENNOOTSCHAPPEN, 


Pi. 


NAAMLOOZE VENNOOTSCHAP: De Hoornsche Melkinrichting, 
te Hoorn. 

Op den een en twintigsten Maart achttienhonderd twee en negentig 
verschenen voor Hinno Willem Jan Sannes, notaris in het arrondisse- 
ment Alkmaar, ter standplaats Hoorn, in tegenwoordigheid der beide 
pa te noemen getuigen , 

de heeren : 

1. Pieter Schuurman Janszoon, landeigenaar, wonende te Hoorn ; 

2. Cornelis Bakker Janszoon, landeigenaar, wonende te Ooster Blokker ; 

3. Cornelis Wijdenes Gerbrandszoon, landeigenaar, wonende te 
Opperdoes ; 

4, Pieter Van den Brul, negociant, wonende te Hoorn ; 

5. Pieter Bakker Hermenszoon , zonder beroep, wonende te Hoorn, 
deel nemende de eerstgenoemde voor achttien aandeelen , waarvoor door 
hem in de vennootschap wordt ingebracht: een huis met grond aan 
het groote Noord te Hoorn, kadaster sectie B, nummers 1369, huis 
en erf, groot twee aren een centiare, en 1370, pakhuis, groot negen- 
tien centiaren, door hem verkregen door de overschrijving ten hypo- 
tbeekkantore te Hoorn van eene akte van koop, verleden voor den 
destijds te Hoorn standplaats hebbenden notaris Claas Boldingh, den 
vijftienden April achttienhonderd en negentig, den achttienden April 
daaraanvolgende in deel 546, nummer &4; 

de sub twee genoemde voor acht aandeelen ; 

de sub drie genoemde voor acht aandeelen ; 

de sub vier genoemde voor zes aandeelen ; 

de sub vijf genoemde voor vier aandeesen ; 

dus te zamen vertegenwoordigende vier en veertig aandeelen , alzoo 
het geheele maatschappelijk kapitaal. 

En verklaarden de comparanten bij deze op te richten eene naamlooze 
vennootschap onder de benaming »de Hoornsche Melkinrichting”, met 
het doel als is omschreven in artikel een der hierna volgende bepa- 
lingen en voorwaarden, waaronder de vennootschap tot stand komt, 
zullende een afschrift dezer akte aan Hare Majesteit de Koningin- 
Weduwe, Regentes van het Koninkrijk , worden opgezonden om daarop 
Hoogst derzelver bewilliging overeenkomstig de wet te erlangen. 

De bepalingen waaronder deze vennootschap wordt tot stand ge- 
bracht, luiden als volgt: 

Doel, zetel en duur der vennootschap. 

Artikel een. De naamlooze vennootschap »de Hoornsche Melkinrich- 
ling” heeft ten doel het koopen en verkoopen per liter en in kleinere 
hoeveelheden van zoete melk, bet verkoopen van chocolade en room, 
alsmede het maken en verkoopen van natuurboter. Zij is gevestigd 
te Hoorn. 

Artikel twee. De vennootschap wordt aangegaan voor den bepaalden 
tijd, aanvang nemende op den eersten Mei achttiephonderd twee en 
negentig , van minstens vier jaren. 

Arikel drie. Het boekjaar loopt van een Mei tot en met den dertig- 
sten April, $ 

Van het kapitaal der vennootschap. 

Artikel vier. Het maatschappelijk kapitaal der vennootschap bedraagt 
elf duizend gulden, verdeeld in vier en veertig aandeelen, alle van 
tweehonderd en vijftig gulden per aandeel, die bij de deelneming ten 
volle worden gestort. 

Artikel vijf. De aandeelen worden steeds ten volle gestort en worden 
gesteld aan toonder. 

Artikel zes. Alle aandeelen zijn doorloopend genummerd „door drie 
Commissarissen onderteekend en geviseerd door een notaris. 

Zij worden voorzien van dividendbewijzen en talons welke hetzelfde 
nummer dragen. 

Artikel zeven. De aandeelhouders worden geacht hun domiciiie te 
hebben gekozen ten kantore der melkinrichting. 

Artikel acht. De verkrijging van een aandeel brengt mede de toe- 
treding tot de bepalingen dezer akte en tot de reglementen der ven- 
hootscnap en de goedkeuring van alle dienovereenkomstig genomen 
besluiten en gedane verrichtingen. 

Artikel negen. Alle uitgegeven aandeelen worden onder een door- 
oopend numter voor elk aandeel geboekt, in een register onder de 
Commissarissen berustende. 

Artikel tien. leder aandeelhouder heeft bij de verdeeling.der winsten 
en na de ontbinding der vennvotschap, bij de verdeeling der maat- 
Schappelijke baten recht op een gedeelte naar evenredigheid van het 
door hem in het kapitaal der vennootschap bijgedragen bedrag. 

Van het bestuur der vennootschap. 

Artikel elf, De vennootschap wordt bestuurd door drie leden-commis- 
Sârlssen, eigenaren ieder van zes aandeelen, voor de eerste maal 
dadelijk na de ontvangst der Konioklijke goedkeuring door de aan- 
deelhouders te benoemen. 

e commissarissen sluiten de contracten tot levering der melk en 
bepalen Ge verkoopsprijzen daarvan. Zij worden in het bestuur bijge- 
Staan door een chef-bestuurder op dezelfde wijze bencemd , eigenaar 
van minstens vier aandeelen, welke, cp verlangen van commissarissen , 
200 dikwerf dit wordt gevraagd, aan hen moeten worden vertoond. 


| 
| 


De chef-bestuurder staat in alle opzichten onder de commissarissen 
en is aan hen steeds verantwoording verschuldigd. 

Artikel twaalf, Jaarlijks op den eersten Mei, voor het eerst den eerste 
Mei achttienhonderd drie en negentig, treedt een der commissarissen 
af, volgens een op te maken rooster. De aftredende is terstond herkiesbaar, 

Artikel dertien. De chef-bestuurder wordt benoemd door de alge 
meene vergadering van aandeelhouders voor één jaar, op voordracht 
van twee personen. Voor zijne benoeming en voor zijn ontslag worden 
vereischt drie/vierde der uitgebrachte stemmen. 

In geval van kwade trouw of van nalatigheid in het beheer, of van 
onwil in de nakoming der hem gegeven voorschriften, kan hij in 
afwachting eener binnen eene maand na het besluit tot schorsing te 
beleggen algemeene vergadering , door commissarissen worden geschorst 
met geheel of gedeeltelijk verlies van aanspraak op bezoldiging. 

Artikel veertien. De commissarissen vergaderen zoo dikwerf zij dit 
noodig oordeelen, doch minstens éénmaal in de veertien dagen. 

De chef-bestuurder is verplicht zoo dikwerf dit door commissarissen 
wordt gevorderd, de vergaderingen bij te wonen en verstrekt alsdan 
alle inlichtingen betrekkelijk die inrichting, het personeel, de goede- 
ren, de ontvangsten en uitgaven. 

Artikel vijftien. Door commissarissen wordt eere instructie voor den 
chef-bestuurder vastgesteld, waaraan deze gehouden is zich te onder- 
werpen , behoudens beroep op de eerstvolgende algemeene vergadering , 
zoo hij mocht meenen gegronde bedenkingen tegen die instructie te 
hebben, 

Artikel zestien. De commissarissen oefenen het toezicht uit op den 
chef-bestuurder op zoodanige wijze als zij zullen nuttig oordeelen. Zij 
vergelijken minstens eenmaal in de veertien dagen de boeken en be= 
scheiden met de kas. 

Artikel zeventien. Alle gelden en geldswaardige papieren worden 
bewaard door een der commissarissen , door de algemeene vergadering 
van aandeelhouders te benoemen. 

Artikel achttien. De chef-bestuurder benoemt en ontslaat het dienst- 
personeel en bepaalt hun salaris, alles in overleg met de commissa- 
rissen; bij houdt toezicht op het meubilair en de gereedschappen en 
doet daaraan de noodige herstellingen verrichten. Tot het aankoopen 
of aanschaffen van nieuw meubilair of gereedschappen heeft hij de 
machtiging van commissarissen noodig. 

Artikel negentien. De chef-bestuurder geniet behalve zijn aandeel 
in de winst een vast traktement, jaarlijks daor de algemeene vergade- 
ring te bepalen, eerstmaal door de vergadering waarin hij voor het 
eerst wordt benoemd. 

Artikel twintig. De commissarissen vertegenwoordigen de vennoot- 
schap in en buiten rechten; ten aanzien van derden wordt alzoo voor 
geenerlei handeling der vennootschap de medewerking van anderen 
vereischt. Onroerende goederen der vennootschap kunnen echter niet 
Worden vervreemd of bezwaard dan na een besluit eener algemeene 
vergadering van aandeelhouders. 

Artikel een en twintig. In de eerste helft der maand Mei van elk 
jaar, voor het eerst in achttienhonderd drie en negentig, worden de 
aandeelhouders door. commissarissen opgeroepen tot het bijwonen eener 
algemeene vergadering, in de gemeente Hoorn te houden , door middel 
van eene advertentie te plaatsen in een der te Hoorn verschijnende 
couranten. 

Op deze vergadering wordt het uit te keeren dividend vastgesteld, 
dat acht dagen daarna betaalbaar is, ten kantore der inrichting , tegen 
afgifte der dividendbewijzen. 

Artikel twee en twintig. Ieder aandeelhouder of wettelijke beheerder 
der goederen van een aandeelhouder kan zich ter algemeeve vergade- 
ring doen vertegenwoordigen krachtens eene schriftelijke volmacht, 
op die vergadering aan commissarissen te vertoonen. 

Wettelijke beheerders der goederen van een aandeelhouder en echt- 
genooten van aandeelhouders worden, evenals of ze aandeelhouders 
waren. ter vergadering toegelaten. 

Commissarissen en de chef-bestuurder mogen niet als gemachtigden 
optreden. 

Artikel drie en twintig. Ieder houder van een aandeel heeft ééne 
stem, met dien verstande echter dat niemand meer dan zes stemmen 
kan uitbrengen. De houders van aandeelen moeten dezelve ter verga- 
dering vertoonen. 

Artikel vier en twintig. De algemeene vergadering wordt gepresideerd 
door een der commissarissen, een der anderen fungeert als secretaris. 

Artikel vijf en twintig. De commissarissen breogen in de jaarlijksche 
algemeene vergadering schriftelijk verslag uit over den toestand der 
vennootschap, hare verrichtingen in het afgeloopen boekjaar en om- 
trent nare bevindingen bij den chef-bestuurder. 

Artikel zes en twintig. Aan de goedkeuring van de gewone alge- 
meene vergadering zijn onderworpen: 

a. de balans, winst-en-verliesrekening over het afgeloopen jaar ; 

b. het voorstel van commissarissen tot vaststelling van het dividend ; 

c. de voorstellen tot benoeming en tot ontslag van den chef-bestuurder ; 

d. voorstellen tot het aangaan van leeningen van gelden, of tot 
vervreemding van vaste goederen. 

Artikel zeven en twintig. Indien niet anders is bepaald bij deze akte 
geschieden alle stemmingen bij meerderheid van stemmen. 

Over zaken wordt mondeling, over personen schriftelijk gestemd 
bij ongeteekende briefjes. 

Staken de stemmen, dan wordt een voorstel geacht te zijn verworpen. 

Van de winsteerdeeling. 

Artikel acht en twintig. Hetgeen van de inkomsten der vennootschap 
na aftrek van alle onkosten en uitgaven overblijft, vormt de winst 
der vennootschap; van hetgeeu van deze winst overblijft wordt vóór 
elke verdere uitdeeling aan de aandeelhouders uitgekeerd vier procent 
van het door hen gestorte kapitaal; van hetgeen dan nog overbijft 
wordt dertig procent gestort in de reservekas en gebezigd tot afschrij- 
ving ; van het dan pvg overblijvende genieten de aandeelhouders zestig 
procent, de commissarissen vijftien procent en de chef-bestuurder 
vijf en twintig procent. 

Artikel negen en twintig. De reservekas wordt gevormd door het in 
het vorig artikel bepaalde deel der winst, alsmede door de renten die 
dit kapitaal jaarlijks voortbrengt. ì 

Commissarissen Leleggen de reserrekas op de Hoornsche Spaarbank 
ten name der vennootschap; zoodra bet kapitaal der reservekas het 


een/derde gedeelte var het maatschappelijk kapitaal bedraagt, komt 
haar aandeel in de overwinst, volgens het vorige artikel,aan de aan- 
deelhouders. 

Artikel dertig. De dividenden zijn betaalbaar van af den tweeden 
Zondag in Mei van ieder jaar, na aankondiging in een der te Hoorn 
verschijnende couranten. 

Veranderingen der bepalingen in deze akte. Ontbinding. 

Artikel een en dertig. De bepalingen ‘dezer akte kunnen niet worden 
gewijzigd dan bij besluit eener algemeene vergadering , met drie/vierde 
der stemmen van alle aandeelhouders. 

Artikel twee en dertig. Tot een besluit tot liquidatie wordt even- 
eens vereischt drie/vierde der stemmen van alle aandeelhouders. 

Ingeval tot ontbinding en liquidatie wordt besloten, geschiedt deze 
door zoodanige personen, als op de vergadering van aandeelhouders 
zullen worden aangewezen. De wijze van liquidatie wordt eveneens door 
de gezegde vergadering geregeld. 

De comparanten verklaarden voor de tenuitvoerlegging dezer akte 
domicilie te kiezen ten kantore van deu bewaarder dezer minuut-akte. 

De comparanten en na te noemen getuigen zijn den notaris bekend. 

Waarvan akte, in minuut opgemaakt, is verleden te Hoorn, ten 
tijde voorschreven en ten kantore van den notaris aan het Groote 
Noord, in tegenwoordigheid der heeren Hendrik Jan Jacob Verhoeff, 
candidaat-notaris, en Jan Hendrik Kolkman, notarisklerk , beiden te 
Hoorn wonende, als getuigen, die met de comparanten en den notaris 
deze akte onmiudellijk na voorlezing hebben onderteekend. 

(Geteekend:) P. Schuurman Ja., C. Bakker Jz., C. Wijdenes Gz., 
P. Van den Brul, P. Bakker Hz.; H. J. J. Verhoeff, J. H. Kolkman , 
H. W. J. Sannes, notaris. 

Geregistreerd te Hoorn, den twee en twintigsten Maart 1800 twee 
en negentig, deel 85, folio 176 verso, vak 1; drie bladen, geen ren- 
vooi. Ontvangen voor recht van vennootschap vijftien gulden. De 
ontvanger, Moorrees. 


Den negenden April achttienhonderd twee en negentig verschenen 
voor Hinno Willem Jan Sannes, notaris in het arrondissement Alk- 
maar, ter standplaats Hoorn, de heeren : 

1. Pieter Schuurman Janszoon, landeigenaar, wonende te Hoorn ; 

2. Cornelis Bakker Janszoon, landeigenaar, wonende te Ooster Blokker; 

3. Cornelis Wijdenes Gerbrandszoon , landeigenaar , wonende te Op- 
perdoes ; 

4. Pieter Van den Brul, negociant, wonende te Hoorn, en 

5. Pieter Bakker Hermenszoon, zonder beroep, wonende te Hoorn. 

De comparanten verklaarden: 

dat zij, bij akte op den een en twintigsten Maart dezes jaars, ten 
overstaan van den ondergeteekenden notaris verleden , hebben opgericht 
eene naamlovze vennootschap, genaamd » de Hoornsche Melkinrichting”’, 
gevestigd te Hoorn, met het doel als in artikel een dier akte is omschreven ; 

dat zij alsnog in gemelde akte, waarop de Koninklijke bewilliging 
is verzocht, maar nog niet verkregen, de navolgende veranderingen 
willen maken : 

a. artikel 2 wordt gelezen als volgt: 

» De vennootschap wordt aangegaan voor vier jaren, aanvang nemende 
op den eersten Mei achttienhonderd twee en negentig, behoudens 
verdere verlenging, onder nadere Koninklijke bewilliging. ” 

b. in artikel elf, eerste lid, wordt het woord » goedkeuring ” ver- 
vangen dovr het woord » bewilliging ” ; 

c. in artikel drie en twintig wordt het woord » zes” vervangen 
door het woord » drie ”; 

d. artikel een en dertig wordt gelezen als volgt: 

» De bepalingen dezer akte kunnen niet worden gewijzigd dan bij 
besluit eener algemeene vergadering, met drie/vierde der stemmen 
van alle aandeelhouders, onder voorbehoud der nadere Koninklijke 
bewilliging. ” 

De comparanten verklaarden dat zij, ook voor daden van gerechte- 
lijke tenuitvoerlegging dezer akte, woonplaats kozen ten kantore van 
den ondergeteekenden notaris aan het Groote Noord te Hoorn. 

De comparanten en de getuigen zijn den notaris bekend. 

Waarvan akte, in minuut opgemaakt, is verleden te Hoorn, ten 
tijde en kantore voorschreven, in tegenwoordigheid der heeren Claas 
Boldingh, oud-notaris, en Hendrik Jan Jacob Verhoeff, candidaat- 
notaris, beiden te Hoorn, die met de heeren comparanten en den 
notaris deze akte onmiddellijk na voorlezing hebben onderteekend. 

(Geeteekend :) C. Bakker Jz., P. Schuurman Jz., C. Wijdenes Gz., 
P. Bakker Hz., P. Van den Brul; H. J.J. Verhoeff, Boldingh, 
H. W. J. Sanves, zotaris. 

Geregistreerd te Hoorn, den elfden April 1800 twee en negentig , 
deel 85, folio 194 verso, vak 6; een blad , zonder renvooi. Ontvangen 
voor recht een gulden twintig cent. De ontvanger , Moorrees. 

Het Koninklijk besluit waarbij bewilliging op bovenstaande 
akten is verleend, is van den volgenden inhoud : 
25 April 1892. IN NAAM VAN HARE MasrstEir WILHELMINA, 
n0, 39. BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DER NEDERLANDEN, 
— PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 

Wij EMMA, Koningin-Weduwe, Regentes van het Koninkrijk ; 

Beschikkende op bet verzoekschrift van Z. W.J. Saunes, notaris 
te Hoorn, strekkende tot het erlangen der Koninklijke bewilliging op 
het daarbij in notarieel afschrift overgelegde akte van oprichting van 
de naamlooze vennootschap: » de Moorusche Melkinrichting”, te ves- 
tigen te Hoorn; 

Gelet op de artikelen 36—56 van het Wetboek van Koophandel ; 

Op de voordracht van den Minister van Justitie van den l6den 
April 1892, lste afdeeling, n°. 197; 

Hebben goedgêvonden en verstaan : 

Onze bewilliging te verleenen op bovengemelde akte van oprichting 
van de naamlooze vennootschap: » de Hoornsche Melkinrichting ”, te 
vestigen te Hoorn, in voege als deze is gewijzigd bij de nader, mede 
in notarieel afschrift, overgelegde akte van wijziging. 

De Minister van Justitie is belast met de uitvoering van dit besluit. 

Amsterdam, den 25sten April 1892. 

EMMA. 


De Minister van Justitie, 
SMIDT. 


N12, 


NAAMLOOZE VENNOOTSCHAP: » Simplex”, Automatic Ma 
chine Company, te Utrecht. 


Voor mr. Christoffel de Wilde, notaris te Utrecht, verscheen : de. 
heer Pieter Leeuwenberg , zonder beroep, wonende te Hof van Delft 
den notaris bekend, directeur der naamlooze vennootschap » Simple” 
Automatic Machine Company , gevestigd te Utrecht, opgericht bij akte 
den vijfden April achttienhonderd zeven en tachtig voor den onderge- 
teekenden notaris te Utrecht verleden, naar ontwerpen respectievelijk 
goedgekeurd bij Kuninklijke besluiten van den zes en twintigsten Fe- 
bruari en van den drie en twintigsten Maart achttienhonderd zeven en. 
tachtig nommers 17 en 20. 

Die te kennen gaf: 

dat bij besluit eener algemeene vergadering van aandeelhouders in 
de naamlooze vennootschap » Simplex”, Automatic Machine Company, 
gevestigd te Utrecht, den tienden Februari achttienhonderd twee en, 
negentig ten kantore van die vennootschap te Utrecht gehouden, blij- 
kens daarvan door den ondergeteekenden notaris opgemaakt proces- 
verbaal, in de volgende artikelen der akte van oprichting van gemelde 
naamlooze vennootschap de hierna omschreven wijzigingen zijn gebracht. 

Artikel drie. Dit artikel te vervangen door het volgende: 

» Het boekjaar loopt van den eersten October tot den dertigsten Sep- 
tember.” 

Artikel vijf. Dit artikel te vervangen door het volgende: 

» Het maatschappelijk kapitaal bedraagt vijf en zestig duizend gul. 
den, verdeeld in zeshonderd vijftig aandeelen, elk van honderd gul. 
den, die alle zijn geplaatst.” 

Artikel negen. Dit artikel te vervangen door het volgende: 

» De vennootschap wordt bestuurd door hoogstens twee directeuren 
die door de algemeene vergadering benoemd en te allen tijde door haar- 
ontslagen kunnen worden. ” 

Artikel tien. In dit artikel werden de woorden »de directeur” 
vervangen door de woorden » het bestuur”. 

Bonte moet dit artikel worden aangevuld met de volgende tweede 
alinea : 

»Ook wanneer het bestuur uit twee directeuren bestaat is tegen- 
over derden de tanûteekening van een directeur voldoende.” 

Artikel elf. In dit artikel worden de woorden »de directeur” ver« 
vangen door de woorden » het bestuur’. 

Artikel dertien. In de eerste alinea van dit artikel de woorden 
»de directeur” te vervangen door de woorden »>het bestuur” en de 
woorden »een zesde gedeelte” door de woorden >een tiende gedeelte”, 

In de tweede alinea van dit artikel de woorden » den directeur” te. 
vervangen door de woorden >» het bestuur”. 

Artikel veertien. In dit artikei de woorden »een zesde gedeelte” 
te vervangen door de woorden »een tiende gedeelte’ en de woorden. 
» de directeur ” te vervangen door de woorden »het bestuur”. 

Artikel zeventien. De eerste alinea van dit artikel te vervangen 
door het volgende: 

»De boeken worden jaarlijks op den laatsten September en voor 
het eerst op den laatsten Septemker achttienhonderd twee en negentig 
afgesloten.” 

In de tweede en derde alinea van dit artikel respectievelijk de woor- 
den »den directeur” te vervangen door de woorden » het bestuur” en 
in de derde alinea het woord »hem’' te vervangen door het woord, 
» hetzelve”’. 

En in de tweede alinea van dit artikel de woorden » Mei daaraan- 
volgende door hem” te vervangen door de woorden » Februari daar- 
volgende door het bestuur”. 

Artikel achttien. De eerste alinea van dit artikel te laten vervallen, 
en de tweede alinea te vervangen door het volgende: 

» De winst wordt, met inachtneming van het bij artikel negentien be- 
paalde, order de aandeelhouders, naar gelang van het aantal hunner 
aandeelen , verdeeld.” 

Artikel een en twintig. In de eerste alinea van dit artikel de woor- 
den »den directeur” te vervangen door de woorden » het bestuur”. 

Dat de cornparant, bij gemeld besluit, vervat in voorschreven proces- 
verbaal, gemachtigd is om voorschreven wijzigingen in de akte van 
oprichting van gemelde naamlooze vennootschap te brengen met al 
zoodanige veranderingen als daarin door de Regeering mochten worden 
noodig geoordeeld, daarop de Koninklijke bewilliging te vragen en. 
de akte van wijziging te verlijden. 

Dientengevolge verzocht de comrarant den ondergeteekenden notaris 
de voorschreven artikelen met de daarin gebrachte wijzigingen in de 
tegenwoordige akte op te nemen om met en benevens de overige niet 
gewijzigde artikelen der akte van oprichting in het vervolg te gelden. 

Aan dat verzoek voldoende, heb ik notaris alhier opgenomen de 
tien voorschrevene gewijzigde artikelen der akte van oprichting van 
de naamlooze vennootschap » Simpla”, Automatic Machine Company, 
waardoor die artikelen der oorspronkelijke akte vervallen , om te luiden 
als volgt: 

Artikel drie. Het boekjaar loopt van den eersten October tot den 
dertigsten September. 

Artikel vijf. Het maatschappelijk kapitaal bedraagt vijf en zestig- 
duizend gulden, verdeeld in zeshonderd vijftig aandeelen, elk van 
bonderd gulden, die alle zijn geplaatst. 

Artikel negen. De vennootschap wordt bestuurd door hoogstens twee- 
directeuren, die door de algemeene vergadering benoemd worden en. 
te allen tijde door haar ontslagen kunnen worden. 

Artikel tien. Het bestuur is belast met het beheer der zaken van 
de vennootschap en teekent alle stukken van haar uitgaande. 

Tot het aankoopen, bezwaren en verhuren van onroerende goederen „ 
alsmede tot het sluiten van geïdleeningen wordt echter de toestem- 
ming der algemeene vergadering vereischt. 5 

Ook waaneer het bestuur uit twee directeuren bestaat, is tegenover 
derden de handteekening van één directeur voldoende. 

Artikel elf. Het bestuur geniet geene vaste bezoldiging, doch twee- 
percent der jaarlijksche netto ontvangsten (dat is van de bruto ont 
vangsten na aftrek der exploitatie-kosten). 

De algemeene vergadering is echter bevoegd het bestuur eene door- 
haar te bepalen vaste bezoldiging toe te kennen. 


Artikel dertien. De aandeelhouders kunnen tot eene buitengewone 
alge-neene vergadering worden opgeroepen zoo dikwijls het bestuur of 
een zeker aantal aandeelhouders, vertegenwoordigende minstens een 
fiende gedeelte van het maatschappelijk kapitaal, dit vorderen of zulks 
door de statuten der vennootschap is voorgeschreven. 

Indien de algemeene vergadering plaats heeft minstens eene maand 
pa de vereischte oproeping door het bestuur gedaan, is zij bevoegd 
besluiten te nemen op dezelfde wijze als in artikel twaalf alinea drie 
omschreven. 

Js de termijn korter dan eene maand, dan moet minstens twee derde 

deelte van het maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigd zin. 

Artikel veertien. Op schriftelijk verzoek van het in artikel dertien 
alinea een genoemde aantal aandeelhouders, vertegenwoordigende ten 
minste een tiende gedeelte van het maatschappelijk kapitaal, is het 
bestuur verplicht binnen zes dagen de aandeelhouders tot eene buiten- 

wone algemeene vergadering op to roepen. 

Artikel zeventien. De boeken worden jaarlijks op den laatsten Sep- 
tember en voor het eerst op den laatsten September achttienhonderd 
{wee en negentig afgesloten. 

Zoo spoedig mogelijk en in elk geval binnen vijf maanden na de 
sluiting der boeken worden door het bestuur eene balans en eene winst- 
en-verliesrekening opgemaakt, die uiterlijk den laatsten Februari daar- 
aanvolgende door het bestuur aap de algemeene vergaderinz ten fine 
van onderzoek en goedkeuring wordt aangeboden. 

Die goedkeuring strekt tot décharge voor het bestuur wegens alle 
hasdelivgen door hetzelve in het afgeloopen jaar, blijkens de boeken 
verricht. 

Artikel achttien. De winst wordt, met inachtneming van het bij 
artikel negentien bepaalde, onder de aanùeelhouders, naar gelang van 
het aantal hunner aandeelen, verdeeld. 

Artikel een en twintig. Bij ontbinding der vennootschap geschiedt 
de liquidatie harer zaken door het bestuur onder toezicht van twee 
door de algemeene vergadering van aandeelhouders te benoemen com- 
missarissen. 

De algemeene vergadering bepaalt het bedrag der belooning van de 
liquidateuren. 

De liquidateuren worden volledig: gedéchargeerd door de goedkeu- 
ring hunner rekening door eene opzettelijk daartoe bijeen te roepen 
algemeene vergadering van aandeelhouders. 

De uitkeering toekomende aan aandeelhouders, waarover binnen drie 
maanden va den dag der goedkeuring van de liquidatie-rekening niet 
is beschikt, wordt in de kas der gerechtelijke consignatie gestort. 

Het ontwerp der tegenwoordige akte en het Koninklijk besluit van 
den vierden April dezes jaars nommer 43, houdende de bewilliging 
op dat ontwerp, zijn aan deze minute vastgehecht. 

Tot alle gevolgen dezer koos de comparant, in zijne gemelde qua- 
liteit, domicilie ten kantore van den tijdelijken bewaarder dezer minuut. 

De comparant verklaarde over het loopend dienstjaar voor zijn gemeld 
AE wel aangifte voor patent gedaan, doch dit nog niet bekomen te 
hebben. 

Waarvan akte, in minuut opgemaakt, is verleden te Utrecht, den 
acht en twintigsten April achttienhonderd tweeen negentig, in tegen- 
woordigheid van Daniel Cornelis van Nimwegen , candidaat-notaris ‚en 
Christiaan Jacobus De Nooy, kantoorbediende, beiden wonende aldaar, 
als getuigen. 

Na voorlezing heeft de comparant, met de getuigen en den notaris 
de akte onrlerteekend. P. Leeuwenberg, D. C. Van Nimwegen, C.J. 
De Nooy, C. De Wilde, zotaris. 

N° 124. Geregistreerd te Utrecht, den 30sten April 1800 twee en 
negentig, deel 223, folio 65 recto, vak 6; drie bladen, een renvooi. 
Ontvangen voor recht een gulden twintig cent (£ 1,20). De ontvanger 
ba, Z. Roosenburg. 


Het aan de minuut dezer akte gehechte Koninklijke besluit 
is van den volgenden inhoud: 


IN NAAM VAN HARE Masrsteitr WILHELMINA, 
BĲ DE GRATIE GODS, KONINGIN DER NEDERLANDEN , 
PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 

Wij EMMA, Koningin-Weduwe, Regentes van het Koninkrijk ; 

Beschikkende op het ingediend verzoekschrift van Pieter Leeuwen 
berg, wonende te Hof van Delft, directeur der naamlooze vennootschap, 
> Simplex”, Automatic Machine Company, gevestigd te Utrecht, strek- 
kende tot het erlangen der Koninklijke bewilliging op het daarbij over- 
gelegd ontwerp der akte, houdende wijzigingen in de akte van op- 
Fchting van gemelde naamlooze vennootschap: 

Gelet op de artikelen 36—56 van het Wetboek van Konphandel ; 
Mitsgaders op het Koninklijk besluit van 23 Maart 1887 ne. 20 en het 
daarin aangehaald Koninklijke besluit, beide tot deze vennootschap 
betrek kelijk ; 

Op de voerdracht van den Minister van Justitie van den 29sten 
Maart :892 ‚ Iste afdeeling, n°. 93; 

Hebben goedgevonden en verstaan: 

Onzs bewilliging te verleenen op het bij het verzoekschrift overge- 
egd ontwerp der akte, houdende wijzigingen in de akte van oprich- 
ting van de naamlooze vennootschap: » Simples”, Automatic Machine 
Compauy , gevestigd te Utrecht. 

De Miaister van Justitie is belast met de uitvoeriag van dit besluit. 


4 April 1892 
ne, 43. 


'sGravenhage, den Alen April 1892. 
EMMA. 
De Minister van Justitie, 
SMmipr. 


NP, 118 


NAAMLOOZE VENNOOTSCHAP: De Courant » De Maasbode, te 
‘Rotterdam, 


Op den veertienden Mei achttienhonderd twee en negentig compa- 
reerde voor mij Johannes Michiel Slinkert, notaris, resideerende te 
Rotterdam, in tegenwoordigheid der na te noemen getuigen, de wel- 
edele heer Joannes Wilhelmus Thompson, ridder der orde van den 
Heiligen Gregorius den Groote en letterkundige, wonende te Rotter- 
dam, mij notaris bekend, in hoedanigheid van directeur van de aldaar 
gevestigde naamlooze vennootschap onder den naam van: De Courant 
»De Maasbode”, opgericht bij akte, den zes en twintigsten Februari 
achttienhonderd zeven en tachtig voor den notaris Dieles Johannes 
Schrauwen en getuigen alhier verleden, op het afschrift waarvan de 
Koninklijke bewilliging is verleend bij besluit van den twintigsten 
Maart achttienhonderd zeven en tachtig nommer 6; terwijl de statuten 
der vennootschap zijn gewijzigd bij akte, den zeven en twintigsten 
November achttienhonderd negentig voor genoemden notaris Schrauwen 
verleden en goedgekeurd bij Koninklijk besluit van den zevenden No- 
vember achttienhonderd negentig nommer 58. 

Hebbende aanvrage tot het bekomen van patent over het loopende 
dienstjaar gedaan, doch nog niet verkregen, als zijnde nog niet uit- 
gegeven. 

De comparant gaf te kennen dat op eene algemeene vergadering van 
aandeelhouders in gemelde naamlooze vennootschap, op den zeventienden 
Maart dezes jaars te Rotterdam gehouden, blijkens proces-verbaal op 
dien datum door mij notaris in minuut opgemaakt, is besloten artikel 
negentien van de voorwaarden en bepalingen dier vennootschap te doen 
vervallen en daarvoor in de plaats te stellen het hierna te omschrijven 
nieuw artikel negentien. 

En verklaarde alsnu de comparant ter uitvoering van het besluit, 
genomen in de voormelde algemeene vergadering, artikel negentien 
van de voorwaarden en bepalingen der naamlooze vennootschap De 
Courant »De Maasbode” bij deze geheel te doen vervallen en buiten 
werking te stellen en daarvoor in de plaats te stellen een nieuw arti- 
kel negentien, luidende als volgt: 

»Artikel negentien. Van de te behalen winst wordt eerst uitgekeerd 
vier percent aan aandeelhouders over hun aandeelenkapitaal; van ret 
dan resteerende zal een maximum bedrag van vijfhonderd gulden door 
het bestuur worden aangewend tot uitkeering van gratificatiën naar 
het oordeel van het bestuur; van het can nog resteerende strekt vijftig 
percent ten behoeve van de redactie, te verdeelen volgens besluit van 
het bestuur, de overige vijftig percent strekken tot het vormen van 
een reservefonds, waarover zal kunnen worden beschikt op de wijze 
door de algemeene vergadering van aandeelhouders te bepalen. 

»Dividenden welke binnen drie jaren na de betaalbaarstelling niet 
zijn opgevorderd, vervallen aan de kas der vennootschap.” 

Op het ontwerp van deze akte is de Koninklijke bewilliging verleend 
bij besluit van den een en twintigsten April dezes jaars nommer 37. 

Waarvan akte. 

Gedaan en verleden te Rotterdam, ten kantore der vennootschap, 
aan de Wijnstraat nommer 101, ten dage in den hoofde dezer gemeld, 
in tegenwoordigheid van de heeren Bastiaan De Regt Isaacszoon, 
candidaat-notaris, wonende te Rotterdam, en Mattheus Marie Cornelis 
Van der Loo, candidaat-notaris, wonende te Kralingen, als getuigen , 
die met den comparant en mij notaris deze minute onmiddellijk na 
voorlezing hebben onderteekend. 

(Geteekend:) J. W. Thompson; B. De Regt Iz., M. M. C. Van der 
Lov, J. M. Slinkert, zotaris. 

N° 680. Geregistreerd te Rotterdam zestien Mei 1860 twee en 
negentig, deel 323, folio 95 recto, vak 8; een blad, een renvooi. 
Ontvangen voor recht een gulden twintig cent. De ontvanger b. a., 
(geteekend:) Van Boven. 


Het Koninklijk besluit waarbij bewilliging op het ontwerp van 
bovenstaande akte is verleend, is van den volgenden inhoud: 
2l April 1892 IN NAAM VAN HARE Masrstritr WIL HELMINA, 
HS. BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DER NEDERLANDEN, 
— PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 

Wij EMMA, Koningin-Weduwe, Regentes van het Koninkrijk; 

Beschikkende op het verzoekschrift van J. W. Thompson, worende 
te Rotterdam, directeur van de aldaar gevestigde naamlooze vennoot— 
schap de Cowrant »De Maasbode”, strekkende tot het erlangen der 
Koninklijke bewilliging op het daarbij overgelegd ontwerp der akte, 
houdende wijziging van artikel 19 der akte van oprichting van gemelde 
naamlooze vennootschap, mitsgaders om verlenging van den termijn 
tot plaatsing van de nog onuitgegeven aandeelen in het maatschappelijk 
kapitaal van die vennootschap met een tijdvak van vijf jaren ; 

Gelet op de artt. 36, al. 3, en 50 van het Wetboek van Koophandel, 
alsmede op het Koninklijk besluit van 7 November 1890 ne. 58 en 
het daarin aangehaald Koninklijk besluit, beide tot deze vennootschap 
betrekkelijk ; 

Op de voordracht van den Minister van Justitie van den 13den April 
1892, Iste afdeeling, n®, 157; 

Hebben goedgevonden en verstaan: 

Onze bewilliging te verleenen 1°. op het bij het verzoekschrift over- 
gelegd ontwerp der akte, houdende wijziging van art, 19 der akte 
van oprichting van de naamlooze vennootschap: de Cowrant »De 
Maasbude"', gevestigd te Rotterdam ; 2°. tot verlenging van den termijn 
tot plaatsing van de nog onuitgegeven aandeelen in het maatschappelijk 
kapitaal van gemelde naamlooze vennootschap met een tijdvak van 
vijf jaren en alzoo tot 20 Maart 1897. 

De Minister van Justitie is belast met de uitvoering van dit besluit, 

’s Gravenhage, den 2lsten April 1892. 

EMMA. 


De Minister van Justitie, 
SMIDT. 


Nad, 


NAAMLOOZE VENNOOTSCHAP: Maatschappij tot Egpploitatie. 
van de Brakke Grond, te Amsterdam. 
‚Heden, den dertienden April achttienhonderd twee en negentig, des 
ochtends te elf uren, heb ik Johannes Gerhardus Pouw jr., notaris 
te Amsterdam, mij, in tegenwoordigheid van de heeren Julius Compris, 
eandidaat-notaris, en Petrus Christiaan Carstensen, kantoorbediende, 
beiden wonende te Amsterdam, als getuigen, bevonden in een der 
lokalen van het gebouw de Brakke Grond aan de Nes te Amsterdam, 
en zulks ten verzoeke van den heer Jan Luymbartus Ten Have Fran- 
coiszoon, zonder beroep, wonende te Soest, ten einde te constateeren 
hetgeen behandeld zal worden in eene buitengewone algemeene ver- 
gadering van aandeelhouders der te Amsterdam gevestigde naamlooze 
vennootschap : Maatschappij tot Haploitatie van de Brakke Grond, opge- 
richt bij akte den negentienden Maart achttienhonderd een en tachtig 
voor den alhier gevestigden notaris Jean Charles Gérard Pollones ver- 
leden, op het ontwerp van welke akte de Koninklijke bewilliging is 
verkregen bij besluit van den vijfden Februari daaraan voorafgaande 
nommer 17. 

De vergadering waartoe de aandeelhouders zijn opgeroepen op de 
wijze bij de statuten bepaald, wordt, blijkens de aan deze akte ge- 
hechte presentielijst, bijgewoond door drie en twintig aandeelhouders , 
gerechtigd tot het uitbrengen van honderd zes en veertig stemmen, 

De heer Ten Have voornoemd opent als voorzitter de vergadering 
en deelt mede dat de raad van bestuur de navolgende wijzigingen in 
de statuten der vennootschap wenscht voor te stellen, welke wijzi= 
gingen van kracht zullen zijn zoodra daarop de Koninklijke bewilli- 
ging is verkregen als: 

Artikel vier. Alinea een worde gelezen als volgt: 

» Het maatschappelijk kapitaal is bepaald op zeshonderd vijftien dui- 
zend gulden, verdeeld in zeshonderd vijftien aandeelen, elk groot dui- 
zend gulden.” 

Tusschen alinea een en alinea twee wordt de volgende alinea ingevoegd : 

» De raad van bestuur is bevoegd, op verzoek van den houder en 
op zijne kosten, aandeelen in blanco van duizend gulden te splitsen 
in onderaandeelen van honderd gulden” 

Alinea drie, vier, vijf en zes vervallen. 

Artikel dertien. Alinea vier worde gelezen als volgt: 

» De directeur-aCministrateur wordt benoemd voor den tijd van twee 
aren. 

3 » De ten tijde dezer wijziging in functie zijnde titularis wordt geacht 
te zijn benoemd voor den tijd van zes jaren, ingaande met het tijdstip 
waarop hij laatstelijk door de algemeene vergadering is benoemd.” 

Artikel zestien. Alinea een wordt gelezen als volgt: ee 

» Het bestuur der vennootschap wordt gevoerd door den raad van 
bestuur. Deze vertegenwoordigt de vennootschap in en buiten rechten 
en is bevoegd de vennootschap aan derden en derden aan de vennoot- 
schap te verbinden, scheidslieden te benoemen, dadingen aan te gaan 
en rechtsgedingen te voeren.” 

Alinea drie, vier en vijf vervallen. 

Artikel drie en twintig. Alinea twee worde gelezen als volgt: 

» De oproepingen tot vergaderingen moeten veertien dagen , te voren, 
op de wijze als in artikel 32 isomschreven, worden gedaan , met aan- 
wijzing der plaats waar de voorstellen ter lezing liggen of te verkrij- 
gen zijn” 

Artikel vier en twintig. Dit artikel worde gelezen als volgt: 

» De gewone jaarlijksche algemeene vergadering van aandeelhouders 
wordt gehouden in de maanden April, Mei of Juni” 

Artikel zes en twintig. Achter dit artikel worde als tweede alinea 
bijgevoegd: 

» Aandeelhouders die in de vergadering van hun stemrecht wen- 
schen gebruik te maken, zijn verplicht hunne aandeelen of onderaan- 
deelen ten minste vijf dagen vóór het houden der vergadering, tegen 
bewijs van ontvangst, te deponeeren ter plaatse decor den raad van be- 
stuur bij de oproeping aan te wijzen. 

» Bedoeld bewijs van ontvangst strekt dezen aandeelhouders tot be- 
wijs van toegang.” 

Artikel zeven en twintig. Dit artikel worde gelezen als volgt: 

» Elk aandeel van duizend gulden of tien onderaandeelen elk van 
honderd gulden geven recht tot eene stem, doch niemand zal meer 
dan zes stemmen mogen uitbrengen voor zich zelven. 


eee 
'SGRAVENHAGE, TER ALGEMEENE LANDSDRUEKKERIJ. 


TE 


» Daarenboven nog zes stemmen als gemachtigde van aandeelhouders,” 

Bovenstaande wijzigingen iu de statuten worden met de vereischte 
meerderheid van stemmen door de vergadering aangenomen. 

De voorzitter vraagt alsnu aan den heer Adrianus Johannes Van 
Beek, directeur-administrateur der vennootschap voor den tijd van zes 
jaren, ingaande met ‘het tijdstip waarop hij laatstelijk door de alge. 
meene vergadering is benoemd, aanneemt. 

De heer Van Beek verklaart hierop de vernieuwing en verlenging 
van zijn mandaat aan te nemen. 

Ten slotte machtigt de vergadering: 

a. de heeren Jan Luymbartus Ten Have voornoemd en den heer 
Dirk Noothoven van Goor, zonder beroep, wonende te Amsterdam, 
om op voorschreven wijzigingen de Koninklijke bewilliging te vragen, 
daartoe de noodige akten te passeeren en alsnog nader zoodanige ver- 
anderingen te maken als vanwege het Departement van Justitie mochten 
gevorderd worden ter bekoming van bedoelde bewilliging en te dier 
zake al datgene te doen wat mocht worden vereischt, en 

6. den heer Ten Have voornoemd en den heer Lodewijk Frederik 
Van Essen, zonder beroep, wonende alhier ten einde dit proces-ver- 
baal te onderteekenen. 

Niets meer aan de orde zijnde, wordt de vergadering door den voor= 
zitter gesloten. 

De ten deze verschenen personen zijn mij notaris bekend. 

Waarvan is opgemaakt dit proces-verbaal, ten einde en ter plaatse 
voormeld, in tegenwoordigheid van voornoemde getuigen , mij notaris 
bekend. 

Onmiddellijk na voorlezing hebben de heeren Jan Luymbartus Ten 
Have Frangoiszoon en Lodewijk Frederik Van Essen, beiden voornoemd, 
met de getuigen en mij notaris dit proces-verbaal onderteekend. 

(Geteekend:) J. L. Ten Have Fizn., L. F. Van Essen; J. Compris, 
P. C, Carstensen, J. G. Pouw 'jr., zotaris. 

Geregistreerd te Amsterdam den twintigsten April 1800 twee en 
negentig, deel 199, folio 196 recto, vak 3; twee bladen, geen ren- 
vooi. Ontvangen voor recht een gulden twintig cents, f 1,20. De onte 
vanger B. A., n°. 2 (geteekend:) J. Scheltema. 


Het Koninklijk besluit waarbij bewilliging op het ontwerp van boven= 
staande akte is verleend , is van den volgenden inhoud : 


23 Mei 1892 IN NAAM VAN HARE Masrstritr WILHELMINA, 
n°. 76. BI DE GRATIE GODS, KONINGIN DER NEDERLANDEN, 
— PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 


Wij EMMA Koningin-Weduwe, Regentes van het Koninkrijk ; 


Beschikkende op het aan Ons ingediend verzoekschrift van J. Z. 
Ten Have F.zn. en D. Noothoven van Goor, mede-bestuurders der » Maat- 
schappij tot Eaploitatie van de Brakke Grond”, gevestigd te Amster- 
dam, strekkende tot het erlangen der Koninklijke bewilliging op het 
daarbij overgelegd ontwerp der akte, houdende wijzigingen in de akte 
van oprichting van gemelde naamlooze vennootschap ; 


Gelet op de artt. 36—56 van het Wetboek van Koophandel , mitsgaders 
op het Koninklijk besluit van 3 September 1886 n°. 25, en het daarin 
aangehaald Koninklijk besluit, beide tot deze vennootschap betrekkelijk ; 


Op de voordracht van den Minister van Justitie van den 19den 
Mei 1892, Iste afdeeling, n°. 128; 


Hebben goedgevonden en verstaan : 


Onze bewilliging te verleenen op het bij het verzoekschrift overgelegd 
ontwerp der akte, houdende wijzigingen in de akte van oprichting 
van de naamlooze vennootschap » Maatschappij tot Eaploitatie van d 
Brakke Grond”, gevestigd te Amsterdam. 


De Minister van Justitie is belast met de uitvoering van dit besluit. 


Sand, den 23sten Mei 1892. 
EMMA. 
De Minister van Justitie, 
SMIDT. 


